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C H A P I T R E 31

Loi modifiant certaines dispositions législatives en matière
de financement des partis politiques
et en matière d'élections municipales

[Sanctionné le 23 juin 1982]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consentement de l'Assemblée natio-
nale du Québec, décrète ce qui suit:

TITRE I

FINANCEMENT DES PARTIS POLITIQUES
ET DES COMITÉS NATIONAUX

CHAPITRE I

LOI RÉGISSANT LE FINANCEMENT DES PARTIS POLITIQUES

1. La Loi régissant le financement des partis politiques
(L. R. Q., chapitre F-2) est modifiée par le remplacement de l'intitulé
du chapitre I par le suivant:

«CONTRIBUTIONS ET DÉPENSES».

2. L'article 1 de cette loi est remplacé par le suivant:

«1. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un
sens différent, on entend par:

«bureau permanent d'un parti autorisé»: le bureau où, en vue
d'assurer la diffusion du programme politique d'un parti autorisé et
de coordonner l'action politique de ses membres, travaillent en per-
manence, hors la période électorale, des employés de ce parti ou
d'un organisme qui y est associé en vue de la réalisation de ses
objets;

«candidat indépendant»: la personne qui, à compter du jour de
la prise d'un décret ordonnant la tenue d'une élection, déclare au
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directeur général son intention de se porter candidat indépendant
dans une circonscription électorale;

«contribution»: les dons d'argent à un parti politique, à une
association de comté ou à un candidat, les services qui leur sont ren-
dus et les biens qui leur sont fournis, à titre gratuit, à des fins
politiques;

«électeur»: une personne qui:

1° est âgée de dix-huit ans;

2° est de citoyenneté canadienne;

3° est domiciliée au Québec depuis douze mois; et

4° n'est frappée d'aucune incapacité de voter en vertu de la Loi
électorale (L.R.Q., chapitre E-3.1) et n'est dans aucun autre cas
d'incapacité prévu par la loi;

«instance d'un parti»: les organisations d'un parti politique à
l'échelle d'une circonscription électorale, d'une région ou du Québec;

«membre du personnel électoral»: également un recenseur, un
réviseur et le secrétaire de la commission de révision; toutefois, un
réviseur n'est membre du personnel électoral que durant le recense-
ment et la confection des listes électorales;

«période électorale»: période qui commence le jour de la prise
du décret ordonnant la tenue d'une élection et qui se termine le jour
du scrutin.».

3 . L'article 2 de cette loi est modifié:

1° par le remplacement des paragraphes d et e du premier ali-
néa par le suivant:

«d) un prêt consenti à des fins politiques aux taux d'intérêt
courant du marché au moment où il est consenti par un électeur ou
une institution financière visée dans l'article 73, ainsi qu'un caution-
nement contracté par un électeur;

«e) une somme annuelle n'excédant par 25 $ versée par une
personne physique pour son adhésion à un parti politique;»;

2° par le remplacement du paragraphe g du premier alinéa par
le suivant:

«g) une somme n'excédant pas, dans chaque cas, 25 $ pour le
prix d'admission à une activité ou à une manifestation à caractère
politique.».

4. L'article 16 de cette loi est modifié:

1° par le remplacement du sous-paragraphe b du paragraphe 1°
par le suivant:
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«b ) vérifier si les partis, associations et candidats se confor-
ment aux dispositions de la présente loi;»;

2° par le remplacement du sous-paragraphe f du paragraphe 1°
par le suivant:

«f ) enquêter sur la légalité des contributions et dépenses et sur
toute autre question relative à l'application de la présente loi;»;

3° par le remplacement du sous-paragraphe a du paragraphe 2°
par le suivant:

«a) donner à tout intéressé des avis ou directives touchant l'ap-
plication et l'interprétation de la présente loi;».

5. Cette loi est modifiée par l'addition, après l'article 16, du
suivant:

« 16.1 Le directeur général peut déléguer les pouvoirs que lui
confère l'article 44 à toute personne qu'il désigne par écrit à cette
fin.».

6. L'article 17 de cette loi est modifié par le remplacement du
premier alinéa par le suivant:

«17. Toute personne peut demander au directeur général
d'enquêter sur la légalité des contributions et dépenses et sur toute
autre question relative à l'application de la présente loi.».

7. Cette loi est modifiée par l'addition, après l'article 24, des
articles 92 et 93 renumérotés 24.1 et 24.2, lesquels sont précédés de
ce qui suit:

«§ 4.—Rapport du directeur général».

8. L'article 34 de cette loi est remplacé par le suivant:

«34. Un parti, une association ou un candidat indépendant qui
sollicite une autorisation doit avoir un représentant officiel, désigné
par écrit par le chef du parti ou par la personne que le chef désigne
par écrit ou, le cas échéant, par le candidat.».

9. L'article 35 de cette loi est modifié par le remplacement, à la
fin du deuxième alinéa, de l'expression «district électoral» par
l'expression «circonscription électorale».

10. Cette loi est modifiée par l'addition, après l'article 35, du
suivant:

«35.1 À compter de la publication à la Gazette officielle du
Québec de la liste des circonscriptions électorales conformément à
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l'article 32 de la Loi sur la représentation électorale (L.R.Q., chapi-
tre R-24.1), le directeur général peut accorder des autorisations aux
fins de la présente section en tenant compte des nouvelles
circonscriptions.

À compter de cette publication, le représentant officiel d'un
parti politique peut, conformément au deuxième alinéa de l'article
35, nommer un délégué pour ces nouvelles circonscriptions.».

11. L'article 40 de cette loi est modifié par l'addition des para-
graphes suivants:

«d ) le nom et l'adresse du chef du parti;

«e) l'adresse d'au plus deux bureaux permanents du parti, s'il y
a lieu.».

12. L'article 43 de cette loi est modifié par le remplacement
de la partie qui précède le paragraphe a par ce qui suit:

«43. Le directeur général accorde une autorisation à une asso-
ciation, sur demande écrite du chef du parti autorisé ou de la per-
sonne que désigne par écrit le chef, et sur production des renseigne-
ments suivants:».

13. L'article 45 de cette loi est remplacé par le suivant:

«45. L'autorisation accordée à un candidat indépendant habi-
lite ce dernier à solliciter et à recueillir des contributions jusqu'au
jour précédant celui du scrutin.

Après le jour du scrutin, l'autorisation accordée à ce candidat
l'habilite à solliciter et à recueillir des contributions aux seules fins
de payer les dettes qui découlent de ses dépenses électorales faites
conformément à la présente loi. ».

14. L'article 54 de cette loi est modifié par le remplacement du
premier alinéa par le suivant:

«54. Si un parti, une association ou un candidat cesse d'être
autorisé, les sommes qui lui restent doivent être remises sans délai
au directeur général par celui qui les détient.».

15. L'article 58 de cette loi est modifié par le remplacement,
dans la dernière ligne, du mot «encourus» par le mot «engagés».

16. Cette loi est modifiée par l'insertion, après l'article 62, du
suivant:
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«62.1 Toute somme d'argent, sauf celle engagée conformé-
ment aux sous-paragraphes d et e du paragraphe 2 de l'article 101 et
au paragraphe 5 de l'article 105, qu'un candidat débourse pour faire
acquitter par son agent officiel une dépense électorale est réputée
être une contribution.».

17. L'article 65 de cette loi est abrogé.

18. L'article 69 de cette loi est remplacé par le suivant:

«69. Toute contribution en argent de plus de 100 $ doit être
faite au moyen d'un chèque ou autre ordre de paiement signé par
l'électeur et tiré sur son compte dans une banque à charte ou une
compagnie de fiducie ayant un bureau au Québec ou dans une caisse
d'épargne et de crédit.».

19. L'article 75 de cette loi est modifié par le remplacement du
premier alinéa par le suivant:

«75. En dehors d'une période électorale, tout radiodiffuseur,
télédiffuseur ou câblodistributeur, ainsi que tout propriétaire de
journal, périodique ou autre imprimé peut mettre gratuitement à la
disposition des partis politiques autorisés du temps d'émission à la
radio ou à la télévision ou de l'espace dans le journal, le périodique
ou autre imprimé, pourvu qu'il offre un tel service de façon équita-
ble, qualitativement et quantitativement, aux partis représentés à
l'Assemblée nationale du Québec et aux partis qui ont recueilli au
moins 3% des votes valides aux dernières élections générales.».

20. Cette loi est modifiée par le remplacement de l'intitulé de
la section VIII du chapitre I par le suivant:

«DÉPENSES DES PARTIS POLITIQUES,

DES ASSOCIATIONS ET DES CANDIDATS INDÉPENDANTS».

21 . L'article 78 de cette loi est modifié par l'addition de l'alinéa
suivant:

«Ne peuvent être également vérificateurs ou, le cas échéant,
cessent de l'être, les associés des personnes visées dans le premier
alinéa, ainsi que les membres du personnel de ces personnes.».

Le présent article a effet depuis le 10 juillet 1980.

22. L'article 80 de cette loi est modifié par le remplacement de
la partie qui précède le paragraphe a par ce qui suit:

«80. Le vérificateur examine le rapport fait en vertu de l'arti-
cle 83 et délivre un certificat attestant, si tel est le cas, que d'après la
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confrontation des pièces comptables et des dépôts bancaires du
parti:».

2 3 . Les articles 81, 82 et 83 de cette loi sont remplacés par les
suivants:

«81. Le vérificateur d'un parti a accès à tous les livres, comp-
tes et documents se rapportant aux affaires financières du parti.

«82. Le directeur général rembourse aux partis politiques
autorisés la moitié des frais de vérification que leur a occasionné
l'application de la présente section, jusqu'à concurrence de 4 000 $.

«83. Le représentant officiel d'un parti politique autorisé doit,
au plus tard le 1er avril de chaque année, faire parvenir au directeur
général, pour l'exercice financier précédent, un rapport financier
comportant un bilan, un état des revenus et dépenses, ainsi qu'un
état de l'évolution de la situation financière du parti, préparés con-
formément aux normes comptables généralement reconnues.

«83.1 L'état des revenus et dépenses doit comporter un
relevé général des revenus et le total des dépenses et indiquer en
outre:

1° le total des dons anonymes recueillis au cours de réunions ou
manifestations visées dans le paragraphe b du premier alinéa de l'ar-
ticle 2, ainsi que la nature, le lieu et la date de ces réunions ou
manifestations;

2° le total des contributions de 100 $ ou moins et des sommes
recueillies en vertu du paragraphe e du premier alinéa de l'article 2;

3° le total des sommes recueillies en vertu du paragraphe f du
premier alinéa de l'article 2 pour les frais d'inscription à un congrès
politique, ainsi que le lieu et la date du congrès;

4° le total des sommes recueillies en vertu du paragraphe g du
premier alinéa de l'article 2 comme prix d'admission à une activité
ou manifestation à caractère politique, ainsi que la nature, le lieu et
la date de l'activité ou de la manifestation;

5° le total des contributions de plus de 100 $.

«83.2 Le rapport financier doit en outre indiquer:

1° les établissements financiers où sont déposées les sommes
recueillies par le parti et les numéros de compte utilisés de même
que la valeur globale des services rendus et des biens fournis à titre
gratuit;

2° le nom et l'adresse complète de chaque électeur qui a versé
une contribution dépassant 100 $;
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3° le cas échéant, le nom et l'adresse complète de tout électeur
s'étant porté caution et le montant pour lequel il l'a fait;

4° le détail des sommes transférées ou prêtées entre le parti et
une instance du parti ou l'agent officiel d'un candidat de ce parti ou, à
l'occasion d'un référendum, le total des sommes transférées ou prê-
tées à un comité national;

5° le détail de toutes les sommes empruntées suivant le para-
graphe d du premier alinéa de l'article 2, la date de chaque prêt, le
nom et l'adresse complète du prêteur, le taux d'intérêt exigé, ainsi
que le montant des remboursements en capital et intérêts.

Le représentant officiel doit, pendant une période de deux ans
suivant la date de transmission du rapport, conserver les reçus déli-
vrés pour les contributions recueillies durant un exercice financier.
Ces reçus doivent être remis au directeur général si ce dernier en
fait la demande.».

24. Les articles 84 et 85 de cette loi sont remplacés par les
suivants:

«84. Aux fins de la présente section, l'exercice financier cor-
respond à l'année civile.

«85. Le rapport mentionné à l'article 83 n'est réputé transmis
au directeur général que s'il est accompagné du certificat visé dans
l'article 80.».

25. L'article 86 de cette loi est modifié par le remplacement du
deuxième alinéa par les suivants:

«Ce rapport doit contenir un état des revenus et dépenses fait
conformément à l'article 83.1 ainsi que les renseignements prévus
par l'article 83.2.

«Le représentant officiel doit, pendant une période de deux ans
suivant la date de production du rapport, conserver les reçus qui ont
été remis pour les contributions reçues. Il doit cependant les remet-
tre au directeur général si ce dernier lui en fait la demande.».

26. Les articles 87 et 88 de cette loi sont remplacés par les
suivants:

«87. Lorsque le délai fixé aux articles 83 et 86 expire pendant
une période électorale, il est reporté au quatre-vingt-dixième jour
qui suit la date des élections générales.

«88. Lorsque le délai fixé aux articles 83 et 86 expire dans les
90 jours suivant la date des élections générales, la date d'échéance
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est reportée au cent vingtième jour qui suit la date des élections
générales.».

27. L'article 90 de cette loi est modifié par le remplacement du
deuxième alinéa par le suivant:

«Le rapport doit contenir un état des revenus et dépenses fait
conformément à l'article 83.1, ainsi que les renseignements prévus
par l'article 83.2. Il doit être accompagné d'une copie de chacun des
reçus délivrés pour les contributions reçues.».

28. Cette loi est modifiée par l'insertion, après l'article 90, du
suivant:

«90.1 Un candidat indépendant qui sollicite et recueille des
contributions après le jour du scrutin ou qui détient, après la pro-
duction de son rapport de dépenses électorales, des sommes ou des
biens dans son fonds électoral doit produire un rapport au directeur
général pour la période se terminant le 31 décembre suivant.

Ce rapport doit être produit au plus tard le 1er avril de l'année
qui suit chaque exercice financier au cours duquel des contributions
ont été ainsi sollicitées et recueillies ou au cours duquel des sommes
ou des biens demeurent dans le fonds électoral du candidat.

Ce rapport doit être produit conformément à l'article 90 et être
accompagné des mêmes documents.».

29. L'article 94 de cette loi est remplacé par le suivant:

«94. Si les rapports des partis, associations ou candidats indé-
pendants ne sont pas produits dans les délais fixés, le chef du parti,
ou, si ce dernier n'est pas député, le chef parlementaire, ou le cas
échéant, le candidat indépendant s'il a été élu, devient, dix jours
après l'expiration des délais impartis, incapable de siéger ou voter à
l'Assemblée nationale du Québec tant que les rapports n'ont pas été
produits.

Les articles 114,115 et 117 s'appliquent, compte tenu des chan-
gements nécessaires, à la présente section.».

30. L'article 97 de cette loi est remplacé par le suivant:

«97. Quiconque contrevient aux articles 45, 54, 62 à 67, 69 à 71
et 73 à 76 commet une infraction et est passible, sur poursuite som-
maire, d'une amende d'au moins 100 $ s'il s'agit d'un électeur ou
1 000 $ dans les autres cas, et d'au plus 25 000 $.

Quiconque contrevient aux articles 3, 33 et 47 commet une
infraction et est passible, sur poursuite sommaire, d'une amende
d'au moins 100 $ et d'au plus 1 000 $.».
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31 . L'article 99 de cette loi est modifié par la suppression du
paragraphe 5.

32. L'article 100 de cette loi est abrogé.

33. L'article 101 de cette loi est modifié:

1° par le remplacement, dans la deuxième ligne du paragraphe
1, du mot «encourus» par le mot «engagés»;

2° par le remplacement du sous-paragraphe c du paragraphe 2
par les suivants:

«c) les frais indispensables pour tenir dans une circonscription
électorale une convention pour le choix d'un candidat; ces frais indis-
pensables comprennent le coût de la location d'une salle et de la con-
vocation des délégués mais ne peuvent inclure aucune publicité ni
excéder 3 000 $;

«c.l) les frais raisonnables d'un candidat pour sa participation
à une convention pour le choix d'un candidat dans une circonscrip-
tion électorale, à l'exclusion de frais de publicité;»;

3° par le remplacement des sous-paragraphes i etj du paragra-
phe 2 par ce qui suit:

«i ) les dépenses raisonnables ordinairement faites pour l'admi-
nistration courante d'au plus deux bureaux permanents du parti
dont l'adresse est inscrite aux registres du directeur général;

«j ) les intérêts courus entre le début de la période électorale et
le quatre-vingt dixième jour qui suit le jour du scrutin sur tout prêt
légalement consenti à un représentant officiel pour des dépenses
électorales à moins que l'agent officiel n'ait payé ces intérêts et ne
les ait déclarés comme dépenses électorales dans son rapport de
dépenses électorales.

4° par le remplacement du paragraphe 3 par le suivant:

«3. Les frais engagés avant une période électorale pour tout
écrit, objet ou matériel publicitaire utilisé pendant la période électo-
rale aux fins visées dans la définition de l'expression «dépenses élec-
torales» sont des dépenses électorales. Ces dépenses sont réputées
avoir été faites par l'agent officiel pendant la période électorale s'il a
autorisé cette utilisation.».

34. L'article 102 de cette loi est modifié par le remplacement
du deuxième alinéa du paragraphe 1 par le suivant:

«Le représentant officiel du parti est l'agent officiel du parti à
moins qu'une autre personne ne soit désignée par écrit à cette fin
par le chef du parti.».
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35. Cette loi est modifiée par l'insertion, après l'article 102, du
suivant:

« 102.1 L'agent officiel d'un parti politique peut, avec l'appro-
bation du chef du parti, nommer des adjoints en nombre suffisant et
les mandater pour faire ou pour autoriser des dépenses électorales
jusqu'à concurrence du montant qu'il fixe dans leur acte de nomina-
tion. Ce montant peut être modifié par l'agent officiel pendant la
période électorale.

Toute dépense électorale faite par l'adjoint de l'agent officiel
est réputée avoir été faite par l'agent officiel.

L'adjoint doit fournir à l'agent officiel du parti un état détaillé
des dépenses qu'il a faites ou autorisées.».

36. L'article 103 de cette loi est modifié:

1° par le remplacement du paragraphe 2 par le suivant:

«2. Le candidat d'un parti autorisé doit, en déposant sa décla-
ration de candidature, désigner son agent officiel.»;

2° par la suppression du paragraphe 3.

37. L'article 104 de cette loi est remplacé par les suivants:

« 104. Une personne ne peut être l'agent officiel d'un candidat
ou d'un parti:

1° si elle n'est pas électeur; ou

2° si elle est un candidat, un membre du personnel électoral ou
un employé d'un membre du personnel électoral.

«104.1 Un agent officiel ou son adjoint ne peut défrayer le
coût d'une dépense électorale qu'à même un fonds électoral.

«104.2 Seuls les fonds détenus conformément au chapitre I
par un parti autorisé, une association autorisée ou un candidat indé-
pendant autorisé peuvent être versés dans le fonds électoral mis à la
disposition d'un agent officiel.».

38. L'article 105 de cette loi est modifié:

1° par le remplacement du paragraphe 1 par le suivant:

«105. 1. Pendant une période électorale, seul l'agent officiel
d'un candidat ou d'un parti autorisé ou son adjoint peut faire ou auto-
riser des dépenses électorales.»;
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2° par l'addition, après le paragraphe 1, du suivant:

«1.1. Tout écrit, objet ou matériel publicitaire visé dans le
paragraphe 3 de l'article 101 ne peut être utilisé pendant une
période électorale que par l'agent officiel d'un candidat ou d'un parti
autorisé ou son adjoint ou avec son autorisation.»;

3° par le remplacement du paragraphe 7 par le suivant:

«7. Lors d'élections générales seulement, l'agent officiel d'un
parti autorisé, son adjoint ou le représentant officiel d'une associa-
tion autorisée, s'il est expressément habilité à cette fin par l'agent
officiel du parti, peuvent, tant qu'aucun candidat de leur parti n'a
déposé sa déclaration de candidature et avant l'heure fixée pour pro-
duire sa déclaration de candidature, autoriser des dépenses électo-
rales de nature locale n'excédant pas la somme de 3 000 $ et n'in-
cluant aucune publicité.

Si, lors du scrutin, le parti n'a pas de candidat dans la circons-
cription électorale pour laquelle ces dépenses ont été autorisées, ces
dépenses sont réputées avoir été faites par ce parti; dans le cas con-
traire, ces dépenses sont réputées avoir été faites par l'agent officiel
du candidat de ce parti.».

39. L'article 106 de cette loi est modifié par l'insertion, après
le deuxième alinéa, du suivant:

«Toutefois, dans le cas de tout imprimé, annonce ou émission
radiophonique ou de télévision commandé par un agent officiel ou
son adjoint, la mention de l'adresse est remplacée par celle du titre
de l'agent officiel ou de l'adjoint.».

40. Cette loi est modifiée par l'insertion, après l'article 106, du
suivant:

«106.1 Tout radiodiffuseur, télédiffuseur ou câblodistribu-
teur de même que tout propriétaire de journal, périodique ou autre
imprimé peut mettre gratuitement à la disposition des partis et can-
didats du temps d'émission à la radio ou à la télévision ou de l'espace
dans le journal, le périodique ou autre imprimé, pourvu qu'il offre un
tel service de façon équitable, qualitativement et quantitativement,
à tous les partis ou, dans une même circonscription électorale, à tous
les candidats.

Le directeur général s'assure de la légalité des services rendus
en vertu du présent article.».

41 . L'article 107 de cette loi est modifié par l'addition du para-
graphe suivant:

«4. L'agence doit remettre à l'agent officiel un état détaillé des
dépenses électorales qu'elle a commandées. Cet état est fait en la
forme prescrite par le directeur général.».
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42 . L'article 108 de cette loi est modifié par le remplacement
du paragraphe 3 par le suivant:

«3. Toute personne à qui un montant est dû pour des dépenses
électorales doit faire sa réclamation à l'agent officiel au plus tard
dans les 60 jours qui suivent le jour du scrutin. Après ce délai, la
créance est prescrite.».

43 . L'article 109 de cette loi est modifié par le remplacement
des paragraphes 2 et 3 par les suivants:

«2. Pour chaque candidat, les dépenses électorales doivent
être limitées de façon à ne pas dépasser 70 cents par électeur au
cours d'une élection générale ou 95 cents au cours d'une élection
partielle.

«3. Pour chaque candidat dans les circonscriptions électorales
de Duplessis, Rouyn-Noranda-Témiscamingue, Saguenay et
Ungava, le maximum est augmenté de 20 cents par électeur et dans
la circonscription électorale des Îles-de-la-Madeleine, le maximum
est augmenté de 55 cents par électeur. ».

44. L'article 110 de cette loi est modifié:

1° par le remplacement des trois premiers alinéas par les
suivants:

« 110. Le directeur général rembourse un montant égal à 50%
des dépenses électorales engagées et acquittées conformément à la
présente loi ou, le montant de ces dépenses engagées et acquittées
par électeur inscrit, jusqu'à concurrence de 15 cents, si ce dernier
montant est le plus élevé, pour chaque candidat:

1° qui a été proclamé élu;

2° qui a obtenu au moins 20% des votes valides;

3° qui a été élu lors de la dernière élection; ou

4° d'un des deux partis dont le candidat officiel a obtenu, lors de
la dernière élection dans la circonscription électorale, le plus grand
nombre de votes;

5° qui, dans le cas prévu par l'article 73 de la Loi électorale, a
droit de faire les recommandations prévues par l'article 72 de cette
loi.

Dans le cas d'un candidat indépendant, le remboursement ne
peut excéder le montant des dettes découlant de ses dépenses
électorales.

Le remboursement est basé sur un maximum de 90 cents par
électeur dans le cas prévu par le paragraphe 3 de l'article 109 et de
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70 cents par électeur dans tous les autres cas en ce qui concerne le
montant des dépenses électorales admissibles à ce remboursement.
Dans le cas de la circonscription électorale des Îles-de-la-Madeleine,
le remboursement est basé sur un maximum de 1,25 $.»;

2° les deux derniers alinéas deviennent l'article 110.1 de cette
loi.

45. L'article 110.1 de cette loi, ajouté par le paragraphe 2° de
l'article 44, est modifié:

1° par le remplacement, dans la dernière ligne du premier ali-
néa, de l'expression «président d'élection» par l'expression «direc-
teur du scrutin»;

2° par l'addition de l'alinéa suivant:

«Les remboursements des dépenses électorales sont faits au
représentant officiel du parti politique ou de l'association selon l'in-
dication faite par l'agent officiel du candidat dans sa demande de
remboursement. Dans le cas d'un candidat indépendant, les rem-
boursements sont faits conjointement au candidat et à son agent
officiel.».

46. L'article 111 de cette loi est remplacé par le suivant:

«111. Aux fins des articles 109 et 110, le nombre d'électeurs
est le plus élevé du total:

1° des électeurs inscrits sur les listes révisées; ou

2° des électeurs inscrits sur les listes après une seconde révi-
sion, le cas échéant.

Chaque directeur du scrutin transmet au directeur général un
certificat constatant le nombre d'électeurs dès la fin de la période de
révision ou de seconde révision, selon le cas. Il informe également
chaque candidat du nombre d'électeurs dans sa circonscription
électorale.

Lors d'une élection générale, le directeur général doit trans-
mettre au chef de chaque parti autorisé le nombre total des élec-
teurs inscrits pour toutes les circonscriptions.».

47. L'article 112 de cette loi est remplacé par les suivants:

« 112. L'agent officiel d'un candidat doit, dans les 90 jours qui
suivent le jour du scrutin, remettre au bureau ou au domicile du
directeur du scrutin ou, à tout autre endroit déterminé par le direc-
teur général, un rapport de ses dépenses électorales, suivant la for-
mule prescrite par le directeur général.
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Ce rapport doit être accompagné des factures, reçus ou autres
pièces justificatives qui n'ont pas été transmis au directeur général
ou de copies certifiées conformes de tels documents, ainsi que d'une
liste de ces documents et d'une déclaration sous serment suivant la
formule prescrite.

« 112.1 Dès la réception des rapports, le directeur du scrutin
transmet tous les rapports et déclarations ainsi que les factures et
pièces justificatives au directeur général. Ce dernier publie, dans
un journal circulant dans la circonscription électorale, un sommaire
de ces rapports dans les 30 jours suivant l'expiration du délai prévu
pour leur production.

Le directeur général conserve ces documents pendant un an à
compter de leur réception. Il doit, pendant cette période, permettre
à tout électeur d'examiner et de prendre copies de ces documents à
l'endroit qu'il désigne à cette fin. À l'expiration de ce délai, il remet
les factures et pièces justificatives au candidat, si ce dernier en fait
la demande, sinon il peut les détruire.

«112.2 Le directeur du scrutin doit prendre des copies de
tous les rapports et déclarations, ainsi que des factures et pièces jus-
tificatives qui sont transmis au directeur général et permettre à
tout électeur de les examiner et d'en prendre des extraits ou copies
jusqu'au jour où ces documents sont détruits ou retournés à la per-
sonne concernée.».

48. L'article 113 de cette loi est modifié:

1° par le remplacement du premier alinéa par le suivant:

«113. L'agent officiel d'un parti autorisé doit, dans les 120
jours qui suivent le jour du scrutin, remettre au directeur général
un rapport de ses dépenses électorales suivant la formule prescrite
par le directeur général.»;

2° par le remplacement du troisième alinéa par le suivant:

«Dans les 30 jours suivant l'expiration du délai pour produire
les rapports de dépenses électorales, le directeur général doit en
faire publier un sommaire dans un journal circulant au Québec».

49. Cette loi est modifiée par l'insertion, après l'article 113,
des articles suivants:

« 113.1 Dans les rapports prescrits par les articles 112 et 113,
l'agent officiel doit indiquer, outre les dépenses électorales, la pro-
venance des sommes qui ont été versées dans le fonds électoral mis à
sa disposition.
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«113.2 Dès que l'agent officiel a produit le rapport prescrit
par les articles 112 et 113, il doit remettre les sommes ou les biens
qui demeurent dans son fonds électoral au représentant officiel du
parti ou de l'association autorisée du parti selon le cas; s'il s'agit de
l'agent officiel d'un candidat indépendant autorisé, il doit remettre
ces sommes et biens à ce candidat.

«113.3 Les sommes ou biens qui ont été remis au candidat
indépendant autorisé ne peuvent être utilisés par le candidat qu'à
des fins politiques, religieuses, scientifiques ou charitables.».

50. L'article 114 de cette loi est remplacé par le suivant:

« 114. Si le rapport et la déclaration prescrits par les articles
112 ou 113 ne sont pas transmis dans le délai fixé, le candidat ou le
chef du parti, suivant le cas, devient, dix jours après l'expiration des
délais impartis, incapable de siéger ou voter à l'Assemblée nationale
du Québec tant que ce rapport et cette déclaration n'ont pas été
remis.

Toutefois, un juge peut, sur demande faite avant que le candi-
dat ou le chef de parti ne soit incapable de siéger ou de voter, lui
permettre, par ordonnance, de continuer de siéger ou voter pendant
une période additionnelle d'au plus 30 jours.».

51. L'article 115 de cette loi est modifié par le remplacement
du premier alinéa par le suivant:

«115. Si un rapport ou une déclaration renferme quelque
erreur, le candidat ou le chef du parti peut obtenir d'un juge la per-
mission de corriger cette erreur en démontrant qu'elle a été faite
par inadvertance. Toutefois, le directeur général peut d'office per-
mettre la correction de cette erreur si cette correction n'est pas con-
testée par un parti, une association ou un candidat, selon le cas.».

52. L'article 116 de cette loi est modifié par le remplacement
du troisième alinéa par le suivant:

«Un juge ou, le directeur général si aucun parti, association ou
candidat ne s'y oppose, peut permettre à un agent officiel, à un chef
de parti ou à un candidat de payer une réclamation contestée ou une
réclamation prescrite si le refus ou le défaut de payer découle d'une
erreur de bonne foi et si ce paiement ne porte pas les dépenses élec-
torales à un montant excédant la limite fixée par l'article 109.».

53. Cette loi est modifiée par l'addition, après l'article 116, du
suivant:
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« 116.1 Le directeur général peut saisir un juge de la réclama-
tion que conteste un agent officiel. Une telle cause est instruite et
jugée d'urgence.».

54. L'article 119 de cette loi est modifié:

1° par l'insertion, dans la première ligne du premier alinéa,
après le mot «fait» des mots «ou autorise»;

2° par le remplacement du dernier alinéa par le suivant:

«Toute personne qui commet une infraction visée dans le pré-
sent article est passible d'une amende d'au moins 100 $ et d'au plus
10 000 $ ou d'une telle amende et d'un emprisonnement d'au plus
douze mois.».

55. L'article 120 de cette loi est modifié par le remplacement
du premier alinéa par le suivant:

«120. Quinconque contrevient aux dispositions du présent
chapitre autre qu'une infraction visée dans l'article 119 est passible
d'une amende d'au moins 100 $ et d'au plus 1 000 $ ou d'une telle
amende et d'un emprisonnement d'au plus six mois.».

56. L'article 121 de cette loi est remplacé par le suivant:

«121. Les poursuites en vertu du présent chapitre sont inten-
tées suivant la Loi sur les poursuites sommaires (L.R.Q., chapitre
P-15).

Dans le cas où un document qui doit être produit en vertu de la
présente loi révèle la commission d'une infraction, la poursuite peut
être intentée pendant l'année qui suit la date où le document est
produit.».

57. Cette loi est modifiée par le remplacement, partout où ils
apparaissent et en y faisant les changements nécessaires, du mot
«déboursés» par le mot «dépenses» dans les articles 3, 20 et 33, le
paragraphe b de l'article 40, et l'article 76.

58. Cette loi est modifiée par le remplacement, partout où ils
apparaissent et en y faisant les changements nécessaires, des mots
«parti reconnu» par les mots «parti autorisé» dans le paragraphe 4
de l'article 109, dans le quatrième alinéa de l'article 111 et dans le
deuxième alinéa de l'article 117.
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CHAPITRE II

LOI SUR LES ÉLECTIONS DANS CERTAINES MUNICIPALITÉS

59. L'article 23 de la Loi sur les élections dans certaines muni-
cipalités (L.R.Q., chapitre E-2.1) est remplacé par le suivant:

«23. En outre de toute autre mention exigée, le bulletin de
présentation d'un candidat doit indiquer le nom de son parti autorisé
ou, le cas échéant, la mention «indépendant», s'il le désire et le nom
de l'agent officiel du candidat.».

60. L'article 29 de cette loi est abrogé.

61. L'article 30 de cette loi est remplacé par le suivant:

«30. L'article 28 ne s'applique pas si tous les candidats aux
postes qui font l'objet d'un scrutin sont des candidats
indépendants.».

62. L'article 34 de cette loi est modifié:

1° par le remplacement des paragraphes a et b par le suivant:

«a) «bureau permanent d'un parti autorisé»: le bureau où, en
vue d'assurer la diffusion du programme politique d'un parti auto-
risé et de coordonner l'action politique de ses membres, travaillent
en permanence, hors la période électorale, des employés de ce parti
ou d'un organisme qui y est associé en vue de la réalisation de ses
objets;»;

2° par le remplacement du paragraphe c par le suivant:

«c) «contribution»: les dons d'argent à un parti politique ou à
un candidat, les services qui leur sont rendus et les biens qui leur
sont fournis, à titre gratuit, à des fins politiques;»;

3° par la suppression du paragraphe d.

63. Cette loi est modifiée par le remplacement de l'intitulé de
la section I du chapitre VII par le suivant:

«CONTRIBUTIONS ET DÉPENSES».

64. L'article 35 de cette loi est modifié:

1° par le remplacement des paragraphes d et e du premier ali-
néa par les suivants:

«d ) un prêt consenti à des fins politiques au taux d'intérêt cou-
rant du marché au moment où il est consenti par un électeur ou par
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une institution financière visée dans l'article 69, ainsi qu'un caution-
nement contracté par un électeur;

«e) une somme annuelle n'excédant pas 25 $ versée par une
personne physique pour son adhésion à un parti politique;»;

2° par le remplacement du paragraphe g du premier alinéa par
le suivant:

«g) une somme n'excédant pas, dans chaque cas, 25 $ pour le
prix d'admission à une activité ou à une manifestation à caractère
politique.».

65. L'article 44 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe d par les suivants:

«d ) le nom et l'adresse du chef du parti;

«e) l'adresse du bureau permanent du parti, s'il y a lieu;

«f ) le nom de la municipalité dans laquelle il entend exercer ses
activités et présenter des candidats.».

66. L'article 48 de cette loi est remplacé par le suivant:

«48. L'autorisation accordée à un candidat indépendant habi-
lite ce dernier à solliciter et à recueillir des contributions jusqu'au
jour précédant celui du scrutin. Cette autorisation n'est valable que
dans la municipalité mentionnée au paragraphe b de l'article 47.

Après le jour du scrutin, l'autorisation accordée à ce candidat
l'habilite à solliciter et à recueillir des contributions aux seules fins
de payer les dettes qui découlent de ses dépenses électorales faites
conformément à la présente loi.».

67. L'article 57 de cette loi est modifié par le remplacement du
premier alinéa par le suivant:

«57. Si un parti ou un candidat cesse d'être autorisé, les som-
mes qui lui restent doivent être remises sans délai au directeur
général par celui qui les détient.».

68. Cette loi est modifiée par l'insertion, après l'article 58, du
suivant:

«58.1 Toute somme d'argent, sauf celle engagée conformé-
ment au sous-paragraphe d du paragraphe 2 de l'article 94 et au
paragraphe 5 de l'article 98, qu'un candidat débourse pour faire
acquitter par son agent officiel une dépense électorale est réputée
être une contribution.».
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69. L'article 61 de cette loi est abrogé.

70. L'article 65 de cette loi est remplacé par le suivant:

«65. Toute contribution en argent de plus de 100 $ doit être
faite au moyen d'un chèque ou autre ordre de paiement signé par
l'électeur et tiré sur son compte dans une banque à charte ou une
compagnie de fiducie ayant un bureau au Québec ou dans une caisse
d'épargne et de crédit.».

71. Cette loi est modifiée par le remplacement de l'intitulé de
la sous-section 5 de la section I par le suivant:

«§ 5. — Dépenses des partis politiques
et des candidats indépendants».

72. L'article 77 de cette loi est modifié par le remplacement de
la partie qui précède le paragraphe a par la suivante:

«77. Le vérificateur examine le rapport fait en vertu de l'arti-
cle 80 et délivre un certificat attestant, si tel est le cas, que d'après la
confrontation des pièces comptables et des dépôts bancaires du
parti:».

73. Les articles 78 et 79 de cette loi sont remplacés par les
suivants:

«78. Le vérificateur d'un parti a accès à tous les livres, comp-
tes et documents se rapportant aux affaires financières du parti.

«79. Le trésorier rembourse aux partis politiques autorisés,
sur le fonds général de la municipalité, les frais de vérification que
leur a occasionnés l'application de la présente sous-section, jusqu'à
concurrence de 1 000 $.».

74. Les articles 80, 81 et 82 de cette loi sont remplacés par les
suivants:

«80. Le représentant officiel d'un parti politique autorisé doit,
au plus tard le 1er avril de chaque année, faire parvenir au trésorier,
pour l'exercice financier précédent, un rapport financier compor-
tant un bilan, un état des revenus et dépenses, ainsi qu'un état de
l'évolution de la situation financière du parti, préparés conformé-
ment aux normes comptables généralement reconnues.

«80.1 L'état des revenus et dépenses doit comporter un
relevé général des revenus et le total des dépenses et indiquer en
outre:
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1° le total des dons anonymes recueillis au cours de réunions ou
manifestations visées dans le paragraphe b du premier alinéa de l'ar-
ticle 35, ainsi que la nature, le lieu et la date de ces réunions ou
manifestations;

2° le total des contributions de 100 $ ou moins et des sommes
recueillies en vertu du paragraphe e du premier alinéa de l'article 35;

3° le total des sommes recueillies en vertu du paragraphe f du
premier alinéa de l'article 35 pour les frais d'inscription à un congrès
politique, ainsi que le lieu et la date du congrès;

4° le total des sommes recueillies en vertu du paragraphe g du
premier alinéa de l'article 35 comme prix d'admission à une activité
ou manifestation à caractère politique, ainsi que la nature, le lieu et
la date de l'activité ou de la manifestation;

5° le total des contributions de plus de 100 $.

«80.2 Le rapport financier doit en outre indiquer:

1° les établissements financiers où sont déposées les sommes
recueillies par le parti et les numéros de compte utilisés de même
que la valeur globale des services rendus et des biens fournis à titre
gratuit;

2° le nom et l'adresse complète de chaque électeur qui a versé
une contribution dépassant 100 $;

3° le cas échéant, le nom et l'adresse complète de tout électeur
s'étant porté caution et le montant pour lequel il l'a fait;

4° le détail des sommes transférées ou prêtées entre le parti et
une instance du parti;

5° le détail de toutes les sommes empruntées suivant le para-
graphe d du premier alinéa de l'article 35, la date de chaque prêt, le
nom et l'adresse complète du prêteur, le taux d'intérêt exigé, ainsi
que le montant des remboursements en capital et intérêts.

Le représentant officiel doit, pendant une période de deux ans
suivant la date de transmission du rapport, conserver les reçus qui
ont été délivrés pour les contributions recueillies durant un exercice
financier. Ces reçus doivent être remis au trésorier si ce dernier en
fait la demande.

«81. Aux fins de la présente sous-section, l'exercice financier
correspond à l'année civile.

«82. Le rapport mentionné à l'article 80 n'est réputé transmis
au trésorier que s'il est accompagné du certificat visé dans l'article
77.».
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75. L'article 83 de cette loi est modifié par le remplacement du
premier alinéa par le suivant:

«83. Lorsque le délai fixé à l'article 80 expire pendant la
période électorale relative à une élection générale, il est reporté au
quatre-vingt-dixième jour qui suit la date de l'élection.».

76. L'article 84 de cette loi est remplacé par le suivant:

«84. Lorsque le délai fixé par l'article 80 expire dans les 90
jours suivant la date d'une élection générale, il est prolongé au cent
vingtième jour qui suit la date de l'élection.».

77. L'article 85 de cette loi est modifié par le remplacement
des deuxième et troisième alinéas par le suivant:

«Le rapport doit contenir un état des revenus et dépenses fait
conformément à l'article 80.1, ainsi que les renseignements prévus
par l'article 80.2. Il doit être accompagné d'une copie de chacun des
reçus délivrés pour les contributions.».

78. Cette loi est modifiée par l'insertion, après l'article 85, du
suivant:

«85.1 Un candidat indépendant qui sollicite et recueille des
contributions après le jour du scrutin ou qui détient, après la pro-
duction de son rapport de dépenses électorales, des sommes ou des
biens dans son fonds électoral doit produire un rapport au trésorier
pour la période se terminant le 31 décembre suivant.

Ce rapport doit être produit au plus tard le 1er avril de l'année
qui suit chaque exercice financier au cours duquel des contributions
ont été sollicitées et recueillies ou au cours duquel des sommes ou
des biens demeurent dans le fonds électoral du candidat.

Ce rapport doit être produit conformément à l'article 85 et être
accompagné des mêmes documents.».

79. L'article 88 de cette loi est modifié:

1° par le remplacement de la partie qui précède le paragraphe a
par ce qui suit:

«88. Si le rapport d'un parti n'est pas produit dans le délai fixé,
la personne suivante devient, dix jours après l'expiration du délai
imparti, incapable de siéger ou de voter au conseil municipal tant
que le rapport n'a pas été remis:»;

2° par le remplacement du deuxième alinéa par le suivant:

«Si le rapport d'un candidat indépendant n'est pas produit dans
le délai fixé, ce candidat, s'il a été élu, devient, dix jours après
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l'expiration du délai imparti, incapable de siéger ou de voter au con-
seil municipal tant que le rapport n'a pas été remis.».

80. L'article 91 de cette loi est remplacé par le suivant:

«91. Quiconque contrevient aux articles 48, 57 à 63, 65 à 67, 69
à 71 et 73 commet une infraction et est passible, sur poursuite som-
maire, d'une amende d'au moins 100 $ s'il s'agit d'un électeur ou d'au
moins 1 000 $ dans les autres cas, et d'au plus 25 000 $.

Quiconque contrevient aux articles 36, 37 et 50 commet une
infraction et est passible, sur poursuite sommaire, d'une amende
d'au moins 100 $ et d'au plus 1 000 $.».

81 . L'article 93 de cette loi est modifié par la suppression du
paragraphe 5.

82. L'article 94 de cette loi est modifié:

1° par le remplacement, dans la première ligne du sous-
paragraphe a du paragraphe 1, du mot «encourus» par le mot
«engagés»;

2° par le remplacement du sous-paragraphe c du paragraphe 2
par les suivants:

«c) les frais indispensables pour tenir dans un district électoral
une convention pour le choix d'un candidat; ces frais indispensables
comprennent le coût de la location d'une salle et de la convocation
des délégués mais ne peuvent inclure aucune publicité ni excéder
1 500 $;

«c. 1) les frais raisonnables d'un candidat pour sa participation
à une convention pour le choix d'un candidat dans un district électo-
ral, à l'exclusion de frais de publicité;»;

3° par le remplacement des sous-paragraphes h et i du para-
graphe 2 par les suivants:

«h) les dépenses raisonnables ordinairement faites pour l'ad-
ministration courante du bureau permanent du parti dont l'adresse
est inscrite aux registres du directeur général;

«i ) les intérêts courus entre le début de la période électorale et
le quatre-vingt dixième jour qui suit le jour du scrutin sur tout prêt
légalement consenti à un représentant officiel pour des dépenses
électorales à moins que l'agent officiel n'ait payé ces intérêts et ne
les ait déclarés comme dépenses électorales dans son rapport de
dépenses électorales.»;
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4° par le remplacement du paragraphe 3 par le suivant:

«3. Les frais engagés avant une période électorale pour tout
écrit, objet ou matériel publicitaire utilisé pendant la période électo-
rale aux fins visées dans la définition de l'expression «dépenses élec-
torales» sont des dépenses électorales. Ces dépenses sont réputées
avoir été faites par l'agent officiel pendant la période électorale s'il a
autorisé cette utilisation.».

83. L'article 95 de cette loi est remplacé par les suivants:

«95. Un parti politique doit avoir un agent officiel pour faire
des dépenses électorales. Le représentant officiel du parti est
l'agent officiel du parti à moins qu'une autre personne ne soit dési-
gnée par écrit à cette fin par le chef du parti.

Le président d'élection indique dans l'avis de scrutin le nom de
l'agent officiel du parti.

«95.1 L'agent officiel d'un parti politique peut, avec l'appro-
bation du chef du parti, nommer des adjoints en nombre suffisant et
les mandater pour faire ou pour autoriser des dépenses électorales
jusqu'à concurrence du montant qu'il fixe dans leur acte de nomina-
tion. Ce montant peut être modifié par l'agent officiel pendant la
période électorale.

Toute dépense électorale faite par l'adjoint de l'agent officiel
est réputée avoir été faite par l'agent officiel.

L'adjoint doit fournir à l'agent officiel du parti un état détaillé
des dépenses qu'il a faites ou autorisées.».

84. L'article 96 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe 5 par le suivant:

«5. Le président d'élection est tenu d'informer sans délai le
trésorier de toute nomination et de tout remplacement d'un agent
officiel; il indique dans l'avis de scrutin le nom de l'agent officiel du
candidat indépendant.».

85. Cette loi est modifiée par l'insertion, après l'article 96, du
suivant:

«96.1 Le représentant officiel d'un candidat indépendant
autorisé est l'agent officiel de ce candidat.».

86. Cette loi est modifiée par l'insertion, après l'article 97, des
suivants:

«97.1 Un agent officiel ou son adjoint ne peut défrayer le coût
d'une dépense électorale qu'à même un fonds électoral.
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«97.2 Seuls les fonds détenus conformément à la section I par
un parti autorisé ou un candidat indépendant autorisé peuvent être
versés dans le fonds électoral mis à la disposition d'un agent
officiel.».

87. L'article 98 de cette loi est modifié:

1° par le remplacement du paragraphe 1 par le suivant:

«98. 1. Pendant une période électorale, seul l'agent officiel
d'un candidat ou d'un parti autorisé ou son adjoint peut faire ou auto-
riser des dépenses électorales.»;

2° par l'addition, après le paragraphe 1, du suivant:

«1.1 Tout écrit, objet ou matériel publicitaire visé dans le para-
graphe 3 de l'article 94 ne peut être utilisé pendant une période élec-
torale que par l'agent officiel d'un candidat ou d'un parti autorisé ou
son adjoint avec son autorisation.»;

3° par le remplacement du paragraphe 5 par le suivant:

«5. Un candidat peut payer lui-même les dépenses personnel-
les qu'il fait à l'occasion d'une élection, jusqu'à concurrence de 300 $.
Sous réserve des sous-paragraphes c et d du paragraphe 2 de l'arti-
cle 94, les dépenses qu'il peut ainsi payer font partie de ses dépenses
électorales mais ne doivent comprendre aucune publicité et le candi-
dat doit en remettre à son agent officiel ou à celui de son parti, selon
le cas, un état détaillé.»;

4° par l'insertion, dans la deuxième ligne du paragraphe 7,
après le mot «autorisé» des mots «ou son adjoint».

88. L'article 99 de cette loi est modifié par l'addition, après le
deuxième alinéa, du suivant:

«Toutefois, dans le cas de tout imprimé, annonce ou émission
radiophonique ou de télévision commandée par un agent officiel, la
mention de l'adresse est remplacée par celle du titre de l'agent
officiel.».

89. L'article 100 de cette loi est modifié par l'addition du para-
graphe suivant:

«4. L'agence doit remettre à l'agent officiel un état détaillé des
dépenses électorales qu'elle a commandées. Cet état est fait en la
forme prescrite par le directeur général.».

90. L'article 101 de cette loi est modifié par le remplacement
du paragraphe 3 par le suivant:

«3. Toute personne à qui un montant est dû pour des dépenses
électorales doit faire sa réclamation à l'agent officiel au plus tard
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dans les 60 jours qui suivent le jour du scrutin. Après ce délai, la
créance est prescrite.».

91 . L'article 103 de cette loi est modifié:

1° par le remplacement du paragraphe 1 par le suivant:

«103. 1. Le trésorier rembourse sur le fonds général de la
municipalité un montant égal à 50% des dépenses électorales enga-
gées et acquittées conformément au présent chapitre à l'agent offi-
ciel d'un candidat indépendant qui a été élu ou a obtenu au moins
20% des votes valides lors de l'élection à la charge de maire ou de
conseiller, selon le cas.»;

2° par l'insertion, après le paragraphe 2, du suivant:

«2.1 Dans le cas d'un candidat indépendant, le remboursement
ne peut excéder le montant des dettes découlant de ses dépenses
électorales.»;

3° les paragraphes 3 et 4 sont renumérotés 1 et 2 et deviennent
l'article 103.1 de cette loi.

92. L'article 103.1 de cette loi, ajouté par le paragraphe 3° de
l'article 91, est modifié:

1° par la suppression, à la fin du paragraphe 1°, de ce qui suit:
«, lesquels sont ensuite transmis au président d'élection par le
trésorier»;

2° par l'addition du paragraphe suivant:

«3. Les remboursements des dépenses électorales sont faits au
représentant officiel du parti politique. Dans le cas d'un candidat
indépendant, les remboursements sont faits conjointement au can-
didat et à son agent officiel.».

93. L'article 104 de cette loi est remplacé par les suivants:

«104. L'agent officiel d'un parti autorisé ou d'un candidat
indépendant doit, dans les 90 jours qui suivent le jour du scrutin,
remettre au trésorier ou déposer à son domicile un rapport de
dépenses électorales, suivant la formule prescrite par le directeur
général.

Ce rapport doit être accompagné des factures, reçus et autres
pièces justificatives ou de copies certifiées conformes de tels docu-
ments, ainsi que d'une liste de ces documents et d'une déclaration
sous serment suivant la formule prescrite.
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«104.1 Le trésorier publie dans un journal circulant dans la
municipalité un sommaire de ces rapports dans les 30 jours suivant
l'expiration du délai prévu pour leur production.

Le trésorier conserve ces documents pendant un an à compter
de leur réception. Il doit, pendant cette période, permettre à tout
électeur d'examiner et de prendre copie de ces documents à l'endroit
qu'il désigne à cette fin. À l'expiration de ce délai, il remet les factu-
res et pièces justificatives au candidat, si ce dernier en fait la
demande, sinon il peut les détruire.

«104.2 Dans les rapports prescrits par l'article 104, l'agent
officiel doit indiquer, outre les dépenses électorales, la provenance
des sommes qui ont été versées dans le fonds électoral mis à sa
disposition.

«104.3 Dès que l'agent officiel a produit le rapport prescrit
par l'article 104, il doit remettre les sommes ou les biens qui demeu-
rent dans son fonds électoral au représentant officiel du parti; s'il
s'agit de l'agent officiel d'un candidat indépendant autorisé, il doit
remettre ces sommes et biens à ce candidat.

«104.4 Les sommes ou biens qui ont été remis au candidat
indépendant autorisé ne peuvent être utilisés par le candidat qu'à
des fins politiques, religieuses, scientifiques ou charitables.».

94. L'article 105 de cette loi est modifié par le remplacement
du premier alinéa par les suivants:

« 105. Si le rapport et la déclaration prescrits par l'article 104
ne sont pas transmis dans le délai fixé, le candidat ou la personne
déterminée en vertu du premier alinéa de l'article 88, suivant le cas,
devient, dix jours après l'expiration du délai imparti, incapable de
siéger ou de voter au conseil municipal tant que ces rapport et décla-
ration n'ont pas été remis.

Toutefois, un juge peut, sur demande faite avant que le candi-
dat ou la personne déterminée en vertu du premier alinéa de l'article
88 ne soit incapable de siéger ou de voter, lui permettre, par ordon-
nance, de continuer de siéger ou de voter pendant une période addi-
tionnelle d'au plus 30 jours.».

95. L'article 106 de cette loi est modifié par le remplacement
du premier alinéa par le suivant:

«106. Si un rapport ou une déclaration renferme quelque
erreur, le candidat ou le chef du parti peut obtenir d'un juge la per-
mission de corriger cette erreur en démontrant qu'elle a été faite
par inadvertance. Toutefois, le trésorier peut d'office permettre la
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correction de cette erreur si cette correction n'est pas contestée par
un parti ou un candidat, selon le cas.».

96. L'article 107 de cette loi est modifié par le remplacement
du troisième alinéa par le suivant:

«Un juge ou, le trésorier si aucun parti ou candidat ne s'y
oppose, peut permettre à un agent officiel, à un chef de parti ou à un
candidat, de payer une réclamation contestée ou une réclamation
prescrite si le refus ou le défaut de payer découle d'une erreur de
bonne foi et si ce paiement ne porte pas les dépenses électorales à un
montant excédant la limite fixée par l'article 102.».

97. Cette loi est modifiée par l'addition, après l'article 107, du
suivant:

« 107.1 Le directeur général peut saisir un juge de la réclama-
tion que conteste un agent officiel. Une telle cause est instruite et
jugée d'urgence.».

98. L'article 110 de cette loi est remplacé par les suivants:

«110. Commet une infraction, tout agent officiel qui fait ou
autorise des dépenses électorales dépassant le maximum fixé à l'ar-
ticle 102 ou remet un rapport faux ou une déclaration fausse ou pro-
duit une facture, un reçu ou autre pièce justificative falsifiée ou,
après la production de son rapport, acquitte une réclamation autre-
ment que ne le permet l'article 107.

Commet une infraction le candidat ou le chef de parti qui fait,
acquitte ou permet quelque dépense électorale autrement que de la
façon permise par la présente section.

Commet une infraction visée au présent article toute personne
qui la permet ou la tolère ou y participe de quelque manière.

Toute personne qui commet une infraction visée dans le présent
article est passible d'une amende d'au moins 100 $ et d'au plus
10 000 $ ou d'une telle amende et d'un emprisonnement d'au plus
douze mois.

«110.1 Toute infraction mentionnée à l'article 110 est une
manoeuvre électorale frauduleuse.».

99. L'article 111 de cette loi est remplacé par les suivants:

«111. Quiconque contrevient aux dispositions de la présente
section, autre qu'une infraction visée dans l'article 110, est passible
d'une amende d'au moins 100 $ et d'au plus 1 000 $ ou d'une telle
amende et d'un emprisonnement d'au plus six mois.
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Est coupable d'une infraction visée dans le présent article,
toute personne qui la permet ou la tolère ou y participe de quelque
manière.

«112. Les poursuites en vertu de la présente section sont
intentées suivant la Loi sur les poursuites sommaires (L.R.Q., cha-
pitre P-15).

Dans le cas où la présente loi exige de produire un document au
directeur général et que ce document révèle la commission d'une
infraction, la poursuite peut être intentée pendant l'année qui suit la
date où le document est produit.».

100. L'article 122 de cette loi est modifié par le remplacement
du premier alinéa par les suivants:

«122. Le directeur général de la représentation et le direc-
teur général des élections doivent chacun, au plus tard, le 31 mars
de chaque année, remettre au président de l'Assemblée nationale du
Québec un rapport de leurs activités respectives en vertu de la pré-
sente loi pour l'année civile précédente.

Le directeur général du financement des partis politiques
inclut un rapport de ses activités en vertu de la présente loi pour
l'exercice financier précédent dans le rapport qu'il doit remettre en
vertu de la Loi régissant le financement des partis politiques.».

101. Cette loi est modifiée par le remplacement, partout où ils
apparaissent et en y faisant les changements nécessaires, du mot
« déboursés », par le mot « dépenses » dans les articles 36 et 37, dans
le paragraphe b de l'article 44 et dans l'article 73.

102. Cette loi est modifiée

1° par le remplacement, en y faisant les changements nécessai-
res, des mots «frais encourus» par les mots «frais engagés» dans
l'article 79 et dans le paragraphe 1 de l'article 94;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 2 de l'article 103,
du mot «encourues» par le mot «engagées».

CHAPITRE III

LOI SUR LA CONSULTATION POPULAIRE

103. La Loi sur la consultation populaire (L.R.Q., chapitre
C-64.1) est modifiée par le remplacement de l'intitulé du chapitre IV
par le suivant:
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«DÉCRET ORDONNANT UN RÉFÉRENDUM».

104. L'article 27 de cette loi est modifié par le remplacement,
dans la deuxième ligne, du mot «encourus» par le mot «engagés».

105. L'article 28 de cette loi est modifié par le remplacement,
dans la première ligne du paragraphe h, du mot «encourus» par le
mot «engagés».

106. L'article 29 de cette loi est remplacé par le suivant:

«29. Les frais engagés avant un référendum pour des écrits,
objets ou matériels publicitaires utilisés pendant la période référen-
daire aux fins visées par la définition de l'expression «dépenses
réglementées» sont des dépenses réglementées. Ces dépenses sont
réputées avoir été faites par l'agent officiel pendant la période réfé-
rendaire s'il a autorisé cette utilisation.».

107. L'article 35 de cette loi est modifié par le remplacement
du premier alinéa par le suivant:

«35. Aux fins du premier alinéa de l'article 34, le nombre
d'électeurs est le plus élevé du total des électeurs inscrits sur les lis-
tes révisées ou, s'il y a une seconde révision, du total des électeurs
inscrits sur les listes après cette seconde révision.».

108. L'article 1 de la section 2 de l'appendice 2 de cette loi est
modifié:

«1 Remplacer l'article 1 par le suivant:

« 1. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indi-
que un sens différent, on entend par:

«agent officiel», «agent local», «dépenses réglemen-
tées» et «période référendaire»: ce qu'entend par ces
expressions la Loi sur la consultation populaire;

«contribution»: les dons d'argent à un comité national,
les services qui leur sont rendus et les biens qui leur
sont fournis dans le but de favoriser une option soumise
à la consultation populaire;

«électeur»: une personne qui:

1° est âgée de dix-huit ans;

2° est de citoyenneté canadienne;

3° est domiciliée au Québec depuis douze mois; et
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4° n'est frappée d'aucune incapacité de voter en vertu
de la Loi électorale (L.R.Q., chapitre E-3.1) et n'est
dans aucun autre cas d'incapacité prévu par la
loi.»».

109. L'article 65 de la section 2 de l'appendice 2 de cette loi est
abrogé.

110. L'article 75 de la section 2 de l'appendice 2 de cette loi est
remplacé par le suivant:

«75 Remplacer le premier alinéa par le suivant:

«75. Tout radiodiffuseur, télédiffuseur ou câblodistri-
buteur de même que tout propriétaire de journal,
périodique ou autre imprimé peut mettre gratuitement
à la disposition des comités nationaux du temps d'émis-
sion à la radio ou à la télévision ou de l'espace dans le
journal, le périodique ou autre imprimé, pourvu qu'il
offre un tel service de façon égale, qualitativement et
quantitativement, à chacun des comités nationaux. » ».

111. L'article 97 de cette loi est remplacé par le suivant:

«97 Remplacer, dans les première et deuxième lignes du
premier alinéa, les mots et chiffres «64, 66, 69 à 71 et 73
à 75

Supprimer le deuxième alinéa.» ».

112. L'article 100 de la section 2 de l'appendice 2 de cette loi
est abrogé.

113. L'article 106 de la section 2 de l'appendice 2 de cette loi
est modifié par le remplacement du premier alinéa par le suivant:

«106 Remplacer, dans la troisième ligne du premier alinéa,
dans les première et cinquième lignes du deuxième ali-
néa et dans la deuxième ligne du quatrième alinéa, les
mots «une élection» par les mots «un référendum»

Remplacer, dans la première ligne du quatrième alinéa,
le mot «électorales» par le mot «réglementées» ».

114. L'article 107 de la section 2 de l'appendice 2 de cette loi
est remplacé par le suivant:

«107 Remplacer, dans la deuxième ligne du paragraphe 1,
dans la première ligne du paragraphe 3 et dans la
deuxième ligne du paragraphe 4, le mot «électorales»
par le mot «réglementées» ».

680

L.R.Q., c.
C-64.1,
app. 2,
sec. 2, a.
65, ab.

L.R.Q., c.
C-64.1,
app.2,
sec. 2, a.
75, remp.

L.R.Q., c.
C-64.1, a.
97, remp.

L.R.Q., c.
C-64.1,
app. 2,
sec. 2, a.
100. ab.
L.R.Q., c.
C-64.1,
app. 2,
sec. 2, a.
106, mod.

L.R.Q., c.
C-64.1,
app. 2,
sec. 2, a.
107, remp.



1982 Financement des partis politiques CHAP. 31

115. L'article 108 de la section 2 de l'appendice 2 de cette loi
est modifié par le remplacement du premier alinéa par le suivant:

«108 Remplacer, dans la première ligne du paragraphe 1 et
dans la deuxième ligne du paragraphe 2, le mot «électo-
rales» par le mot «réglementées» ».

116 . L'article 113 de la section 2 de l'appendice 2 de cette loi
est modifié par le remplacement du deuxième alinéa par le suivant:

« 113 Supprimer, dans la deuxième ligne du troisième alinéa,
les mots «de dépenses électorales» ».

117 . L'article 115 de la section 2 de l'appendice 2 de cette loi
est remplacé par le suivant:

«115 Remplacer le premier alinéa par le suivant:

« 115 . Si un rapport ou une déclaration renferme quel-
que erreur, le président ou l'agent officiel d'un comité
national peut obtenir d'un juge la permission de corri-
ger cette erreur en démontrant qu'elle a été faite par
inadvertance.»

Remplacer, dans la première ligne du deuxième alinéa,
les mots «un candidat ou un chef de parti» par les mots
«le président ou l'agent officiel d'un comité national», et
supprimer dans la quatrième ligne du deuxième alinéa,
le mot et chiffres «112 ou» ».

CHAPITRE IV

LOI SUR LES IMPÔTS

118. L'article 776 de la Loi sur les impôts (L.R.Q., chapitre
I-3) est modifié par le remplacement du premier alinéa par le
suivant:

«776. Un particulier qui est un électeur peut déduire de son
impôt autrement payable à l'égard d'une contribution en argent
faite au cours de l'année au représentant officiel d'un parti politique
autorisé, d'une association autorisée ou d'un candidat autorisé, 50%
du premier cent dollars de contribution et 25% du deuxième cent
dollars de contribution.».
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TITRE II

ÉLECTIONS MUNICIPALES

CHAPITRE I

CODE MUNICIPAL

119. L'article 257 du Code municipal, modifié par l'article 2 du
chapitre 68 des lois de 1926, l'article 4 du chapitre 74 des lois de 1927,
l'article 4 du chapitre 83 des lois de 1934, l'article 25 du chapitre 86
des lois de 1968, l'article 272 du chapitre 72 des lois de 1979 et l'arti-
cle 51 du chapitre 16 des lois de 1980, est de nouveau modifié par le
remplacement du paragraphe b du premier alinéa par le suivant:

«b. Les jours et lieux de la votation et du vote par
anticipation;».

120. L'article 259 de ce code, modifié par l'article 2 du chapi-
tre 100 des lois de 1922 (lre session), remplacé par l'article 2 du cha-
pitre 49 des lois de 1948 et modifié par l'article 22 du chapitre 53 des
lois de 1977 et l'article 53 du chapitre 16 des lois de 1980, est de nou-
veau modifié par l'insertion, après le premier alinéa, du suivant:

«Le bulletin de présentation est accompagné du consentement
écrit de la personne présentée.».

121. Ce code est modifié par l'insertion, avant l'article 291, de
ce qui suit:

«SECTION I

«DISPOSITIONS GÉNÉRALES».

122. L'article 293 de ce code est modifié par le remplacement
du premier alinéa par le suivant:

«293. Entre la mise en nomination et la votation, le président
se procure les boîtes de scrutin nécessaires et fait imprimer en nom-
bre suffisant des bulletins de vote.».

123. L'article 296 de ce code est modifié par le remplacement
des paragraphes 1, 2 et 3 par les suivants:

«296.1. Le bulletin de vote doit permettre d'identifier claire-
ment chaque candidat.

2. Le bulletin de vote contient au recto, dans l'ordre alphabéti-
que des noms, d'abord les prénom et nom du candidat. Sous le nom
du candidat apparaissent sa résidence et son occupation. Les pré-
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noms et noms sont orthographiés comme dans les bulletins de
présentation.

3. Il doit contenir au verso un espace réservé aux initiales du
président de l'élection, aux nom et adresse de l'imprimeur et à la
désignation du district électoral, le cas échéant.

3.1 Il comprend une souche et un talon qui indiquent le même
numéro au verso, le tout suivant la formule 9. Ils sont numérotés
consécutivement.

3.2 Le bulletin de vote doit être imprimé sur du papier à écrire
suffisamment fort pour qu'une marque d'écriture ne se distingue
pas au travers.».

124. Ce code est modifié par l'insertion, après l'article 301, de
ce qui suit:

«SECTION II

«DU VOTE PAR ANTICIPATION

«301a . Le président de l'élection doit établir autant de
bureaux de vote par anticipation qu'il juge nécessaire. Il indique
dans l'avis prévu par l'article 291 le lieu, la date et les heures d'ou-
verture de ces bureaux. Il en informe aussitôt chaque candidat.

«301b . Sauf disposition inconciliable, le présent chapitre
s'applique au vote par anticipation, compte tenu des changements
nécessaires, à l'exclusion de l'article 309a.

«301 c. Le président de l'élection n'a pas, lorsqu'il établit .un
bureau de vote par anticipation, à tenir compte de l'article 266.

Si le président de l'élection juge nécessaire d'établir plus d'un
bureau de vote par anticipation, les paragraphes 4 et 5 de l'article
313a s'appliquent, compte tenu des changements nécessaires.

«301 d. Le bureau de vote par anticipation est ouvert de qua-
torze heures à vingt-deux heures, le dimanche de la semaine précé-
dant le jour de la votation.

« 301 e. Peut voter par anticipation le secrétaire d'élection, un
vice-président, un greffier de bureau de votation, une personne
handicapée ou une personne qui a des motifs de croire qu'elle sera
absente de la municipalité ou incapable de voter le jour du scrutin.

«301f . Une personne qui a des motifs de croire qu'elle sera
absente de la municipalité ou incapable de voter le jour du scrutin et
qui désire voter par anticipation doit, avant de recevoir un bulletin
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de vote, signer une déclaration à cet effet qui indique son nom, son
adresse et son occupation et prêter serment suivant la formule 8a ;
mention en est faite au cahier de votation.

«301 g. Dès qu'un électeur a voté, le greffier du bureau de
vote par anticipation doit l'indiquer sur la copie de l'annexe du rôle
d'évaluation.

Dans la présente section, l'expression «annexe du rôle d'éva-
luation» comprend également la liste mentionnée au paragraphe 4
de l'article 313a.

«301 h. À la fermeture du bureau de vote par anticipation, le
président de l'élection place dans des enveloppes distinctes les bul-
letins qui se trouvent dans la boîte de scrutin, ceux qui ont été gâtés,
ceux qui n'ont pas servi et la copie de l'annexe du rôle d'évaluation; il
scelle ensuite ces enveloppes.

Ces enveloppes, sauf celle contenant la copie de l'annexe du rôle
d'évaluation, et le cahier de votation sont déposés dans la boîte de
scrutin que le président ferme à clef et scelle.

«301 i. Après avoir dressé la liste des électeurs qui ont voté
par anticipation, le président de l'élection en transmet sans délai
une copie aux candidats.

«301 j . Si la copie de l'annexe du rôle d'évaluation sur laquelle
le greffier a indiqué les électeurs qui ont voté est perdue ou détério-
rée, le président de l'élection prend possession du cahier de votation
contenu dans la boîte de scrutin afin de dresser la liste des électeurs
qui ont voté par anticipation.

Aussitôt que cette liste est dressée, le président replace le
cahier de votation dans la boîte de scrutin puis la ferme à clef et la
scelle.

Avant d'agir en vertu du présent article, le président doit en
aviser chaque candidat; celui-ci ou son agent peut être présent.

«301 k. La copie de l'annexe du rôle d'évaluation qu'utilise le
président de l'élection ou le vice-président d'élection le jour de la
votation doit indiquer les électeurs qui ont voté par anticipation.

«3011. À compter de la clôture du scrutin, le jour de la vota-
tion, le président de l'élection compte et additionne les bulletins con-
tenus dans une boîte de scrutin utilisée lors du vote par anticipation,
conformément aux articles 310 à 312, compte tenu des changements
nécessaires.
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«SECTION III

«DE L'EXERCICE DU DROIT DE VOTE».

125. L'article 302 de ce code est modifié par le remplacement
du paragraphe 1 par le suivant:

«302.1. Immédiatement après que la boîte du scrutin est fer-
mée, le président invite, à l'heure prévue, les électeurs à voter.».

126. L'article 304 de ce code est remplacé par le suivant:

«304. Les votes sont donnés au scrutin secret et le président
remet à l'électeur ayant droit de voter le bulletin de vote qu'il a déta-
ché de la souche après avoir apposé ses initiales à l'endroit réservé à
cette fin.».

127. L'article 306 de ce code est remplacé par les suivants:

«306. Après avoir reçu le bulletin de vote, l'électeur se rend
dans l'un des compartiments du bureau de votation, marque aussi-
tôt le bulletin de vote dans un des cercles et le plie de manière que les
initiales à son verso puissent être vues sans l'ouvrir; il quitte le com-
partiment, permet que les initiales du président soient examinées
par celui-ci, le greffier du bureau de votation et l'agent d'un candidat
qui le désire; ensuite, l'électeur, à la vue des personnes présentes,
détache le talon et le remet au président qui le détruit, puis l'élec-
teur dépose lui-même le bulletin dans la boîte de scrutin.

«306 a. L'électeur marque le bulletin de vote en y faisant une
croix, un «X», une coche ou un trait au moyen d'une plume ou d'un
stylo ou, le cas échéant, du crayon que le président lui remet en
même temps que le bulletin de vote.».

128. L'article 308 de ce code est modifié par le remplacement
du paragraphe 1 par le suivant:

«308.1. L'électeur qui déclare sous serment, selon la formule
13, qu'il est incapable de marquer lui-même son bulletin de vote, en
raison de quelque infirmité ou parce qu'il ne sait pas lire, peut se
faire assister soit du président en présence des agents soit d'un élec-
teur qui déclare sous serment, selon la formule 13a, qu'il n'a pas
porté déjà assistance à un autre électeur au cours du scrutin et qu'il
ne révélera pas le nom du candidat pour qui l'électeur a voté en sa
présence. Dans l'un et l'autre cas, mention en est faite au cahier de
votation.».

129. Ce code est modifié par l'insertion, après l'article 308, de
ce qui suit:
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«308 a. Le président doit fournir à un handicapé visuel qui lui
en fait la demande un gabarit, selon la formule 136, pour lui permet-
tre de voter sans assistance. Le président lui indique alors l'ordre
dans lequel les candidats apparaissent sur les bulletins et les men-
tions inscrites sous leur nom.

«308b . Les électeurs présents sur les lieux du bureau de
votation avant l'heure prévue pour la fermeture de ce bureau et qui
n'ont pu voter avant cette heure peuvent exercer leur droit de vote
et le président déclare ensuite le scrutin clos.

«SECTION IV

«DISPOSITIONS PARTICULIÈRES».

130. Ce code est modifié par l'insertion, après l'article 309a,
de ce qui suit:

«SECTION V

«OPÉRATIONS CONSÉCUTIVES».

131. L'article 310 de ce code, modifié par l'article 6 du chapi-
tre 74 des lois de 1927, est de nouveau modifié par l'insertion, après
le premier alinéa, des suivants:

«Aucun bulletin ne doit être écarté pour le seul motif qu'on a
omis d'en enlever le talon. Dans ce cas, le président détache le talon
et le détruit.

Aucun bulletin ne doit être également écarté pour le seul motif
que la marque inscrite dans l'un des cercles dépasse le cercle dans
lequel l'électeur a fait sa marque.».

132. L'article 387a de ce code, édicté par l'article 12 du chapi-
tre 69 des lois de 1941 et modifié par l'article 31 du chapitre 86 des
lois de 1968 et l'article 18 du chapitre 36 des lois de 1979, est rem-
placé par le suivant:

«387 a. Quand un règlement est soumis à l'approbation des
électeurs par scrutin secret, le vote est pris suivant les dispositions
relatives aux élections, sauf les articles 301a à 301f , en autant qu'el-
les sont susceptibles d'application et qu'il n'y est pas dérogé par les
dispositions ci-après.».

133. Ce code est modifié par l'insertion, après la formule 8, de
la suivante:
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134. La formule 9 de ce code est remplacée par la suivante:

«9. — (Article 296)
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135. La formule 10 de ce code est abrogée.

136. La formule 12 de ce code est modifiée par le remplace-
ment de la mention «Bulletins préparés avec l'aide du président de
l'élection» par la suivante: «Bulletins préparés avec l'aide du prési-
dent de l'élection ou d'un électeur».

137. La formule 13 de ce code est remplacée par les sui-
vantes:

«13. — (Article 308)

Serment d'un électeur qui ne peut marquer le bulletin de vote

Vous jurez (ou affirmez solennellement) que vous êtes incapa-
ble de marquer votre bulletin de vote en raison d'une infirmité ou
parce que vous ne savez pas lire.

Ainsi, que Dieu vous soit en aide.
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«13a. — (Article 308)

Serment de l'électeur qui porte assistance

Vous jurez (ou affirmez solennellement) que vous êtes élec-
teur, que vous n'avez pas déjà porté assistance à un autre électeur
au cours du scrutin et que vous ne révélerez pas le nom du candidat
pour qui l'électeur a voté en votre présence.

Ainsi, que Dieu vous soit en aide.
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«135. _ (Article 308a)
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CHAPITRE II

LOI SUR LES CITÉS ET VILLES

138. L'article 127 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., cha-
pitre C-19) est modifié par le remplacement du premier alinéa par le
suivant:

« 127. Le président d'élection divise la liste des électeurs de
chacun des quartiers en sections de vote qui ne comprennent pas
plus de trois cents électeurs.».

139. L'article 156 de cette loi est modifié par le remplacement
du paragraphe b du premier alinéa par le suivant:

« b ) le jour d'ouverture des bureaux de votation et des bureaux
de vote par anticipation.».

140. L'article 160 de cette loi est remplacé par le suivant:

« 160. Le bulletin de présentation est accompagné du consen-
tement écrit de la personne présentée, selon la formule 8 ou la for-
mule 9.».

141. L'article 180 de cette loi est modifié par le remplacement
des paragraphes 1 et 2 par les suivants:

« 180.1. Le bulletin de vote doit permettre d'identifier claire-
ment chaque candidat.

1.1 Il contient au recto, dans l'ordre alphabétique des noms,
d'abord les prénom et nom du candidat. Sous le nom du candidat
apparaissent sa résidence, son adresse et sa profession ou son occu-
pation ou, le cas échéant, dans le cas d'une municipalité assujettie au
chapitre VII de la Loi sur les élections dans'certaines municipalités
(L.R.Q., chapitre E-2.1), l'appartenance politique ou le mot «indé-
pendant», s'il y a lieu.

1.2 Il doit contenir au verso un espace réservé aux initiales du
scrutateur, aux nom et adresse de l'imprimeur et à la désignation du
district électoral, le cas échéant.

1.3 Il comprend une souche et un talon qui indiquent le même
numéro au verso, le tout suivant la formule 19. Ils sont numérotés
consécutivement.

2. Le bulletin de vote doit être imprimé sur papier à écrire suf-
fisamment fort pour qu'une marque d'écriture ne se distingue pas au
travers.».
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142. L'article 199 de cette loi est modifié par le remplacement
du deuxième alinéa par le suivant:

«Le scrutateur remet à la personne qui a droit de voter au
bureau le bulletin de vote qu'il a détaché de la souche après avoir
apposé ses initiales à l'endroit réservé à cette fin.».

143. L'article 201 de cette loi est remplacé par les suivants:

«201. Après avoir reçu son bulletin de vote, l'électeur se rend
dans l'un des compartiments du bureau, marque son bulletin dans
l'un des cercles puis il le plie de manière que les initiales et le numéro
que le scrutateur y a apposés puissent se voir sans qu'on ait à déplier
le bulletin. Il permet que les initiales du scrutateur soient exami-
nées par celui-ci, le greffier de scrutin et le représentant d'un candi-
dat qui le désire; ensuite, l'électeur, à la vue des personnes présen-
tes, détache le talon et le remet au scrutateur qui le détruit, puis
l'électeur dépose lui-même le bulletin dans la boîte de scrutin.

«201.1 L'électeur marque le bulletin de vote en y faisant une
croix, un «X», une coche ou un trait au moyen d'une plume ou d'un
stylo ou, le cas échéant, du crayon que le scrutateur lui remet en
même temps que le bulletin de vote.».

144. L'article 204 de cette loi est remplacé par les suivants:

«204. L'électeur qui déclare sous serment, selon la formule
25, qu'il est incapable de marquer lui-même son bulletin de vote, en
raison de quelque infirmité ou parce qu'il ne sait pas lire, peut se
faire assister soit du scrutateur en présence des agents assermen-
tés, soit d'un électeur qui déclare sous serment, selon la formule
25.1, qu'il n'a pas déjà porté assistance à un autre électeur au cours
du scrutin et qu'il ne révélera pas le nom du candidat pour qui l'élec-
teur a voté en sa présence.

Dans l'un et l'autre cas mention en est faite au registre du
scrutin.

« 204 .1 Le scrutateur doit fournir à un handicapé visuel qui lui
en fait la demande un gabarit, selon la formule 26, pour lui permet-
tre de voter sans assistance. Le scrutateur lui indique alors l'ordre
dans lequel les candidats apparaissent sur les bulletins et les men-
tions inscrites sous leur nom.».

145. L'article 212 de cette loi est modifié:

1° par le remplacement du paragraphe 1 par le suivant:

«212.1. Les électeurs présents sur les lieux du bureau de
votation avant l'heure prévue pour la fermeture de ce bureau et qui
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n'ont pu voter avant cette heure peuvent exercer leur droit de vote
et le scrutateur déclare ensuite le scrutin clos.»;

2° par l'addition à la fin, du paragraphe suivant:

«4. Aucun bulletin ne doit être écarté pour le seul motif qu'on a
omis d'en enlever le talon. Dans ce cas, le scrutateur détache le talon
et le détruit.

Aucun bulletin ne doit être également écarté pour le seul motif
que la marque inscrite dans l'un des cercles dépasse le cercle dans
lequel l'électeur a fait sa marque.».

146. La sous-section 8 de cette loi, comprenant l'article 220,
est remplacée par la suivante:

«§ 8. — Des bureaux de vote par anticipation

«220. Le président d'élection doit établir autant de bureaux
de vote par anticipation qu'il juge nécessaire et déterminer les sec-
tions de vote qui leur sont rattachées; il en informe aussitôt chaque
candidat et chaque parti autorisé. Il indique dans l'avis prévu par
l'article 171 le lieu, la date et les heures d'ouverture de ces bureaux.

«220.1 Sauf disposition inconciliable, les dispositions de la
présente loi relatives à la tenue d'un scrutin dans un bureau ordi-
naire s'appliquent, compte tenu des changements nécessaires, au
vote par anticipation, à l'exclusion de l'article 210.

«220.2 Le bureau de vote par anticipation est ouvert de qua-
torze heures à vingt-deux heures, le dimanche de la semaine précé-
dant le jour du scrutin.

Dans une municipalité qui a une population de 20 000 habitants
ou plus, le bureau est ouvert le dimanche et le lundi de la semaine
précédant le jour du scrutin.

«220.3 Peut voter par anticipation le président d'élection, le
secrétaire d'élection, un scrutateur, un greffier, une personne han-
dicapée ou une personne qui a des motifs de croire qu'elle sera
absente de la municipalité ou incapable de voter le jour du scrutin.

«220.4 Une personne qui a des motifs de croire qu'elle sera
absente de la municipalité ou incapable de voter le jour du scrutin et
qui désire voter par anticipation doit, avant de recevoir un bulletin
de vote, signer une déclaration à cet effet qui indique ses nom,
adresse et profession et prêter serment suivant la formule 32.1;
mention en est faite au cahier de votation.
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«220.5 Dès que l'électeur a voté, le greffier de scrutin l'indi-
que sur l'extrait de la liste électorale.

«220.6 La première journée, si le vote a lieu pendant deux
jours, le scrutateur doit, après la fermeture du bureau de vote par
anticipation compter le nombre des électeurs qui, d'après les ins-
criptions au registre du scrutin, ont donné leur vote, inscrire ce
nombre comme suit immédiatement au-dessous du nom du dernier
votant: Le nombre des électeurs qui, lors de la première journée, ont
voté à ce bureau de vote par anticipation est de... (inscrire le nom-
bre en toutes lettres) et y apposer sa signature.

Le scrutateur place dans des enveloppes distinctes les bulletins
qui se trouvent dans la boîte de scrutin, les bulletins gâtés, ceux qui
n'ont pas été utilisés, les formules et l'extrait de la liste électorale; il
scelle ensuite ces enveloppes. Ces enveloppes, sauf celle contenant
l'extrait de la liste électorale, et le registre du scrutin sont déposés
dans la boîte de scrutin que ferme à clef et scelle le scrutateur.

Le scrutateur remet ensuite la boîte de scrutin, la clef et l'enve-
loppe contenant l'extrait de la liste électorale au président d'élection
ou à la personne que celui-ci désigne.

«220.7 Au début de la seconde journée, le cas échéant, le
scrutateur reprend possession de la boîte de scrutin, de la clef et de
l'enveloppe contenant l'extrait de la liste électorale. En présence du
greffier de scrutin et des agents, il ouvre la boîte et reprend posses-
sion du registre du scrutin et des enveloppes contenant les formu-
les, les bulletins qui n'ont pas été utilisés et l'extrait de la liste
électorale.

«220.8 À la fermeture du bureau de vote par anticipation, le
scrutateur procède en la manière prévue à l'article 220.6, compte
tenu des changements nécessaires.

«220.9 Après avoir dressé la liste des électeurs qui ont voté
par anticipation, le président d'élection en transmet sans délai une
copie aux candidats.

«220.10 Si l'extrait de la liste électorale sur lequel le greffier
a indiqué les électeurs qui ont voté est perdu ou détérioré, le prési-
dent d'élection prend possession du registre du scrutin contenu dans
la boîte de scrutin afin de dresser la liste des électeurs qui ont voté
par anticipation.

Aussitôt que cette liste est dressée, le président d'élection
replace le registre du scrutin dans la boîte de scrutin, la ferme à clef
et la scelle.

Avant d'agir en vertu du présent article, le président d'élection
doit en aviser chaque candidat; ceux-ci peuvent être présents.
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« 220.11 L'extrait de la liste électorale qu'utilise le scrutateur
dans un bureau de votation ordinaire le jour du scrutin doit faire
mention des électeurs qui ont voté par anticipation.

«220.12 À la fermeture des bureaux de votation, le jour du
scrutin, le scrutateur procède au dépouillement des votes, assisté
du greffier du scrutin et en présence des candidats ou de leurs
agents. Ce dépouillement est effectué conformément aux articles
212 à 216, compte tenu des changements nécessaires.

Ce scrutateur et ce greffier de scrutin peuvent être d'autres
personnes que celles nommées pour agir dans le bureau de vote par
anticipation. ».

147. L'article 241 de cette loi est abrogé.

148. L'article 385 de cette loi est modifié par le remplacement
du deuxième alinéa du paragraphe 1 par le suivant:

«Les articles 220 à 220.12 ne s'appliquent pas à l'occasion de la
tenue d'un tel scrutin.».

149. La formule 12 de cette loi est remplacée par la suivante:
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150. La formule 19 de cette loi est remplacée par la suivante:

«19. — (Article 180)

L.R.Q..
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remp.
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151. La formule 21 de cette loi est modifiée par le remplace-
ment de la mention «Bulletins préparés avec l'aide du scrutateur»
par la suivante: «Bulletins préparés avec l'aide du scrutateur ou
d'un électeur».

152. Les formules 25 et 26 de cette loi sont remplacées par
les suivantes:
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«25. — (Article 204)

Serment d'un électeur qui ne peut marquer
le bulletin de vote

Vous jurez (ou affirmez solennellement) que vous êtes incapa-
ble de marquer vous-même votre bulletin de vote en raison d'une
infirmité ou parce que vous ne savez pas lire.

Ainsi, que Dieu vous soit en aide.

«25.1 — (Article 204)

Serment de l'électeur qui porte assistance

Vous jurez (ou affirmez solennellement) que vous êtes élec-
teur, que vous n'avez pas déjà porté assistance à un autre électeur
au cours du scrutin et que vous ne révélerez pas le nom du candidat
pour qui l'électeur a voté en votre présence.

Ainsi, que Dieu vous soit en aide.
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L.R.Q.,
c. C-19,
form. 32.1,
aj.

153. Cette loi est modifiée par l'insertion, après la formule
32, de la suivante:
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CHAPITRE III

CHARTE DE LA VILLE DE QUÉBEC

154. L'article 68 de la Charte de la ville de Québec (1929,
chapitre 95) est remplacé par le suivant:

«68. La réquisition est accompagnée du consentement écrit
de la personne présentée.».

155. L'article 85 de cette charte, remplacé par l'article 26 du
chapitre 102 des lois de 1937, l'article 29 du chapitre 51 des lois de
1954-1955 et l'article 38 du chapitre 81 des lois de 1965, est de nou-
veau remplacé par le suivant:

«85. Le greffier de la ville remet aussi à chaque président de
bureau de votation les listes des électeurs qui devront servir dans
tel bureau de votation et lui remet aussi, selon qu'il est nécessaire,
pour chaque district, un nombre suffisant de bulletins de vote pour
l'élection du maire et des conseillers.».

156. L'article 86 de cette charte, remplacé par l'article 11 du
chapitre 72 des lois de 1949 et l'article 10 du chapitre 77 des lois de
1950, est de nouveau remplacé par les suivants:

«86. Le bulletin de vote doit permettre d'identifier claire-
ment chaque candidat.

Il doit contenir au recto, dans l'ordre alphabétique des noms,
d'abord les prénom et nom du candidat de chaque parti autorisé et
ensuite ceux des autres candidats; ces prénoms et noms sont ortho-
graphiés comme dans le bulletin de présentation. Le nom du parti
autorisé apparaît sous le nom du candidat de ce parti; la mention
«indépendant» est inscrite sous le nom du candidat indépendant s'il
en fait mention dans son bulletin de présentation.

Il doit contenir au verso un espace réservé aux initiales du
président du bureau de votation, aux nom et adresse de l'impri-
meur et à la désignation du district électoral.

«86a. Le bulletin de vote comprend une souche et un talon
qui indiquent le même numéro au verso. Ils sont numérotés consé-
cutivement le tout suivant la cédule D.».

157. L'article 93 de cette charte, remplacé par l'article 31 du
chapitre 51 des lois de 1954-1955 et l'article 39 du chapitre 81 des
lois de 1965, est de nouveau remplacé par le suivant:

«93. Si ce nom se trouve sur la liste des électeurs pour l'ar-
rondissement de votation à ce bureau, l'électeur reçoit, selon le
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cas, des bulletins de vote sur le verso desquels le président a préa-
lablement apposé ses initiales, les bulletins étant donnés et remis
successivement d'abord pour la votation pour le maire et ensuite
pour les conseillers. Cependant, si l'électeur n'y a pas d'objection,
le président du bureau de votation peut lui remettre ensemble les
bulletins de vote auxquels cet électeur a droit.».

158. L'article 99 de cette charte est modifié par le remplace-
ment des premier et deuxième alinéas par les suivants:

«99. Après avoir reçu le bulletin de vote, l'électeur se rend
dans l'isoloir, marque aussitôt le bulletin dans un des cercles et le
plie; il quitte l'isoloir, permet que les initiales du président soient
examinées* par celui-ci, le greffier du bureau de votation et le
représentant d'un candidat qui le désire; ensuite, l'électeur, à la
vue des personnes présentes, détache le talon et le remet au prési-
dent qui le détruit, puis l'électeur dépose lui-même le bulletin dans
l'urne.

L'électeur marque le bulletin de vote en y faisant une croix, un
«X», une coche ou un trait au moyen d'une plume ou d'un stylo, ou,
le cas échéant, du crayon que le président lui remet en même
temps que le bulletin de vote.».

159. L'article 101 de cette charte est remplacé par le suivant:

«101. L'électeur qui déclare sous serment selon la cédule E
qu'il est incapable de marquer lui-même son bulletin de vote, en
raison de quelque infirmité ou parce qu'il ne sait pas lire, peut se
faire assister soit du président du bureau de votation, en présence
du candidat ou de son représentant soit d'un électeur qui déclare
sous serment selon la cédule E-l qu'il n'a pas déjà porté assistance
à un autre électeur au cours du scrutin et qu'il ne révélera pas le
nom du candidat pour qui l'électeur a voté en sa présence.».

160. Cette charte est modifiée par l'insertion, après l'article
102, du suivant:

« 1 0 2 a . Le président doit fournir à un handicapé visuel qui
lui en fait la demande, un gabarit, selon la cédule F, pour lui per-
mettre de voter sans assistance. Le président lui indique alors l'or-
dre dans lequel les candidats apparaissent sur les bulletins et la
mention inscrite sous leur nom.».

161. Cette charte est modifiée par l'insertion, après l'article
106, du suivant:

«106a. Les électeurs présents sur les lieux du bureau de
votation avant l'heure prévue pour la fermeture de ce bureau et
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qui n'ont pu voter avant cette heure peuvent exercer leur droit de
vote et le président déclare ensuite le scrutin clos.».

162. Cette charte est modifiée par l'insertion, après l'article
1076, du suivant:

«107c. Aucun bulletin ne doit être rejeté pour le seul motif
que la marque inscrite dans l'un des cercles dépasse le cercle dans
lequel l'électeur a fait sa marque.».

163. Cette charte est modifiée par l'insertion, après la sec-
tion XII, de la suivante:

«SECTION XII A

«VOTE PAR ANTICIPATION

«130a. Le président d'élection doit établir autant de
bureaux de vote par anticipation qu'il juge nécessaire et détermi-
ner les arrondissements de votation qui leur sont rattachés; il en
informe aussitôt chaque candidat et chaque parti autorisé.

Il indique dans l'avis du scrutin prévu à l'article 73 le lieu, les
dates et les heures d'ouverture de ces bureaux.

«130b. Sauf disposition inconciliable, les dispositions de la
section xn s'appliquent au vote par anticipation, compte tenu des
changements nécessaires.

« 130c. Le bureau de vote par anticipation est ouvert de qua-
torze heures à vingt-deux heures, le dimanche et le lundi de la
semaine précédant le jour du scrutin.

«130d. Peut voter par anticipation un officier d'élection, à
l'exclusion du président général des élections et son adjoint, une
personne handicapée ou une personne qui a des motifs de croire
qu'elle sera absente de la ville ou incapable de voter le jour du
scrutin.

«130e. Une personne qui a des motifs de croire qu'elle sera
absente de la ville ou incapable de voter le jour du scrutin et qui
désire voter par anticipation doit, avant de recevoir un bulletin de
vote, signer une déclaration à cet effet qui indique ses nom,
adresse et occupation et prêter serment suivant la cédule H-2;
mention en est faite au cahier de votation.

«130f . Dès qu'un électeur a voté, le greffier du bureau de
votation l'indique sur la liste des électeurs de l'arrondissement de
votation.
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«130g. La première journée, après la fermeture du bureau
de vote par anticipation, le président du bureau compte le nombre
des électeurs qui, d'après les inscriptions au cahier de votation, ont
voté et inscrit ce nombre comme suit immédiatement au-dessous
du nom du dernier votant: Le nombre des électeurs qui, lors de la
première journée, ont voté à ce bureau de vote par anticipation est
de (inscrire le nombre en toutes lettres) et y apposer sa
signature.

Le président du bureau de vote par anticipation place dans des
enveloppes distinctes les bulletins qui se trouvent dans la boîte de
scrutin, les bulletins gâtés, ceux qui n'ont pas été utilisés, les for-
mules et la liste des électeurs; il scelle ensuite ces enveloppes. Ces
enveloppes, sauf celle contenant la liste des électeurs, et le cahier
de votation sont déposés dans la boîte de scrutin que ferme à clé et
scelle le président du bureau.

Il remet ensuite la boîte de scrutin, la clé et l'enveloppe conte-
nant la liste des électeurs au président général des élections ou à la
personne que celui-ci désigne.

«130h . Au début de la seconde journée, le président du
bureau de vote par anticipation reprend possession de la boîte de
scrutin, de la clef et de l'enveloppe contenant l'extrait de la liste
des électeurs. En présence du greffier du bureau de vote par anti-
cipation et des agents présents, il ouvre la boîte et reprend posses-
sion du cahier de votation et des enveloppes contenant les formu-
les, les bulletins qui n'ont pas été utilisés et la liste des électeurs.

À la fermeture du bureau de vote par anticipation, la seconde
journée, le président du bureau procède en la manière prévue par
l'article 130g.

«130i. Après avoir dressé la liste des électeurs qui ont voté
par anticipation, le président général des élections en transmet
sans délai une copie aux candidats.

«130j. Si la liste des électeurs sur laquelle le greffier a indi-
qué les électeurs qui ont voté est perdue ou détériorée, le prési-
dent général des élections prend possession du cahier de votation
contenu dans la boîte de scrutin afin de dresser la liste des élec-
teurs qui ont voté par anticipation

Aussitôt que cette liste est dressée, le président général des
élections replace le cahier de votation dans la boîte de scrutin, la
ferme à clé et la scelle.

Avant d'agir en vertu du présent article, le président général
des élections doit en aviser chaque candidat; ceux-ci peuvent être
présents.
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130k. La liste des électeurs qu'utilise le président du
bureau de votation le jour du scrutin doit faire mention des élec-
teurs qui ont voté par anticipation.

«130l. À la fermeture des bureaux de votation, le jour du
scrutin, le président du bureau de vote par anticipation procède au
dépouillement des votes, assisté du greffier et en présence des can-
didats ou de leurs agents. Ce dépouillement est effectué conformé-
ment aux articles 107 à 111, compte tenu des changements
nécessaires.

Ce président du bureau de vote par anticipation et ce greffier
peuvent être d'autres personnes que celles nommées pour agir
dans le bureau de vote par anticipation.».

164. La cédule B de cette charte, remplacée par l'article 10
du chapitre 72 des lois de 1949 et l'article 96 du chapitre 81 des lois
de 1965, est modifiée par le remplacement de la mention «Bulletins
préparés avec l'aide du président du bureau de votation» par la sui-
vante: «Bulletins préparés avec l'aide du président du bureau de
votation ou d'un électeur».

165. Les cédules D et E de cette charte sont remplacées par
les suivantes:
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1929, c.
95, cédule
H-2, aj.

166. Cette charte est modifiée par l'addition, après la cédule
H-l, de la suivante:
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CHAPITRE IV

CHARTE DE LA VILLE DE MONTRÉAL

167. L'article 212 de la Charte de la ville de Montréal
(1959-1960, chapitre 102), remplacé par l'article 15 du chapitre 70
des lois de 1970 et modifié par l'article 13 du chapitre 77 des lois de
1973 et l'article 5 du chapitre 41 des lois de 1980, est de nouveau
modifié par le remplacement du paragraphe 1 par le suivant:

«212. 1. Quiconque désire faire apporter des modifications à
la liste peut les déposer au bureau du vice-président du district con-
cerné, à compter du cinquante-quatrième jour avant celui du scrutin
jusqu'au dernier jour de la période de révision, dans le cas des
demandes en correction, et jusqu'au vingt-sixième jour avant celui
du scrutin, pour les demandes en inscription ou en radiation. Les
demandes peuvent être déposées de neuf heures à dix-sept heures
du lundi au vendredi. Toutefois, à compter du trente-quatrième jour
avant celui du scrutin, les demandes peuvent être déposées de huit
heures à vingt-deux heures, du lundi au samedi.».

168. L'article 260 de cette charte est remplacé par le suivant:

«260. Le bulletin de présentation est accompagné du consen-
tement écrit de la personne présentée.».

169. L'article 283 de cette charte est remplacé par le suivant:

«283. Le bulletin de vote doit permettre d'identifier claire-
ment chaque candidat.

Il doit contenir au recto, dans l'ordre alphabétique des noms,
d'abord les prénom et nom du candidat de chaque parti autorisé et
ensuite ceux des autres candidats; ces prénoms et noms sont ortho-
graphiés comme dans le bulletin de présentation. Le nom du parti
autorisé apparaît sous le nom du candidat de ce parti; la mention
«indépendant» est inscrite sous le nom du candidat indépendant s'il
en fait mention dans son bulletin de présentation.

Il doit contenir au verso un espace réservé aux initiales du scru-
tateur, aux nom et adresse de l'imprimeur et à la désignation du dis-
trict électoral.».

170. L'article 286 de cette charte, remplacé par l'article 25 du
chapitre 70 des lois de 1970 et l'article 36 du chapitre 77 des lois de
1973, est de nouveau remplacé par le suivant:

«286. Le bulletin de vote comprend une souche et un talon qui
indiquent le même numéro au verso. Ils sont numérotés consécuti-
vement, le tout suivant la formule 19.».
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171. Cette charte est modifiée par l'insertion, après l'article
287, de la section suivante:

«SECTION 5 A

«VOTE PAR ANTICIPATION

«287a . Le président d'élection doit établir, dans chaque dis-
trict électoral, autant de bureaux de vote par anticipation qu'il juge
nécessaire et déterminer les sections de vote qui leur sont ratta-
chées; il en informe aussitôt chaque candidat et chaque parti
autorisé.

Il indique dans l'avis prévu par l'article 279, le lieu, les dates et
les heures d'ouverture de ces bureaux.

«287b. Sauf disposition inconciliable, les dispositions de la
section 6 s'appliquent au vote par anticipation, compte tenu des
changements nécessaires.

«287c. Le bureau de vote par anticipation est ouvert de qua-
torze heures à vingt-deux heures, le dimanche et le lundi de la
semaine précédant le jour du scrutin.

«287 d. Peut voter par anticipation un scrutateur, un greffier,
un officier spécial, un constable spécial, une personne handicapée ou
toute personne qui a des motifs de croire qu'elle sera absente de la
ville ou incapable de voter le jour du scrutin.

«287e. Une personne qui a des motifs de croire qu'elle sera
absente de la ville ou incapable de voter le jour du scrutin et qui
désire voter par anticipation doit, avant de recevoir un bulletin de
vote, signer une déclaration à cet effet qui indique ses nom, adresse
et occupation et prêter serment suivant la formule 19a.

«287f . Dès qu'un électeur a voté, le greffier du scrutin l'indi-
que sur la liste des électeurs.

«287g . La première journée, après la fermeture du bureau de
vote par anticipation, le greffier du scrutin inscrit au cahier de scru-
tin que le scrutin est clos.

Le scrutateur place dans des enveloppes distinctes les bulletins
qui se trouvent dans la boîte de scrutin, les bulletins détériorés ou
annulés, ceux qui n'ont pas été utilisés, les formules et la liste des
électeurs; il scelle ensuite ces enveloppes. Ces enveloppes, sauf
celle contenant la liste des électeurs, et le cahier de scrutin sont
déposés dans la boîte de scrutin que le scrutateur scelle.
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Le scrutateur, le greffier du scrutin et les représentants qui le
désirent apposent leur initiales sur les scellés des enveloppes et de
la boîte de scrutin. Le scrutateur remet ensuite la boîte de scrutin et
l'enveloppe contenant la liste des électeurs au président d'élection
ou à toute personne désignée et assermentée par le président d'élec-
tion, suivant la formule 26a.

«287 h. Au début de la seconde journée, le scrutateur reprend
possession de la boîte de scrutin et de l'enveloppe contenant la liste
des électeurs. En présence du greffier du scrutin et des représen-
tants présents, il ouvre la boîte et reprend possession du cahier de
scrutin et des enveloppes contenant les formules, les bulletins inuti-
lisés et la liste des électeurs.

À la fermeture du bureau de vote par anticipation, le greffier du
scrutin inscrit au cahier de scrutin la mention que le scrutin est clos.
Le scrutateur procède ensuite en la manière prévue par l'article
287g.

«287 i. Après avoir dressé la liste des électeurs qui ont voté
par anticipation, le président d'élection en transmet sans délai une
copie aux candidats.

«287j. Si l'extrait de la liste des électeurs sur laquelle le gref-
fier du scrutin a indiqué qu'un électeur a voté est perdue ou détério-
rée, le président d'élection prend possession du cahier de scrutin
contenu dans la boîte de scrutin afin de dresser la liste des électeurs
qui ont voté par anticipation.

Aussitôt que cette liste est dressée, le président d'élection
replace le cahier de scrutin dans la boîte de scrutin, la ferme à clé et
la scelle.

Avant d'agir en vertu du présent article, le président d'élection
doit en aviser chaque candidat; ceux-ci peuvent être présents et
apposer leurs initiales sur les scellés.

«287 k. L'extrait de la liste des électeurs qu'utilise le scruta-
teur dans un bureau ordinaire de scrutin le jour du scrutin général
doit faire mention des électeurs qui ont voté par anticipation.

«2871. À compter de dix-neuf heures le jour du scrutin géné-
ral, le scrutateur procède au dépouillement des votes, assisté du
greffier du scrutin et en présence des représentants qui le désirent.
Ce dépouillement est effectué conformément à la section 7.

Ce scrutateur et ce greffier peuvent être d'autres personnes
que celles nommées pour agir dans le bureau de vote par
anticipation.».
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172. L'article 305 de cette charte, modifié par l'article 40 du
chapitre 59 des lois de 1962 et l'article 42 du chapitre 77 des lois de
1973, est remplacé par les suivants:

«305. Après avoir reçu son bulletin de vote, l'électeur se rend
dans l'un des isoloirs du bureau de scrutin et marque aussitôt le bul-
letin dans un des cercles. Il plie le bulletin, quitte l'isoloir, permet
que les initiales du scrutateur soient examinées par celui-ci, le gref-
fier du scrutin et le représentant d'un candidat qui le désire; ensuite,
l'électeur, à la vue des personnes présentes, détache le talon et le
remet au scrutateur qui le détruit, puis l'électeur dépose lui-même
le bulletin dans la boîte de scrutin.

«305 a. L'électeur marque le bulletin de vote en y faisant une
croix, un «X», une coche ou un trait au moyen d'une plume ou d'un
stylo ou, le cas échéant, du crayon que le scrutateur lui remet en
même temps que le bulletin de vote.».

173. Les articles 307, 308 et 309 de cette charte sont rempla-
cés par les suivants:

«307. L'électeur qui déclare sous serment, selon la formule 23
qu'il est incapable de marquer lui-même son bulletin de vote, en rai-
son de quelque infirmité ou parce qu'il ne sait pas lire, peut se faire
assister soit du scrutateur en présence d'un représentant autorisé
ou, le cas échéant, d'un électeur admis à représenter chaque candi-
dat, soit d'un électeur qui déclare sous serment, selon la formule
23a, qu'il n'a pas déjà porté assistance à un autre électeur au cours
du scrutin et qu'il ne révélera pas le nom du candidat pour qui l'élec-
teur a voté en sa présence; dans l'un et l'autre cas, mention en est
faite au cahier du scrutin.

«308. Le scrutateur doit fournir à un handicapé visuel qui lui
en fait la demande un gabarit, selon la formule 236, pour lui permet-
tre de voter sans assistance. Le scrutateur lui indique alors l'ordre
dans lequel les candidats apparaissent sur les bulletins et la mention
inscrite sous leur nom.».

174. La section 6-A de cette charte, comprenant les articles
311 à 311i, édictée par l'article 44 du chapitre 77 des lois de 1973, est
abrogée.

175. L'article 329 de cette charte, remplacé par l'article 45 du
chapitre 59 des lois de 1962 et l'article 46 du chapitre 77 des lois de
1973, est modifié par l'addition, à la fin, de l'alinéa suivant:

«Toutefois, les électeurs présents sur les lieux d'un bureau de
scrutin avant l'heure prévue pour la fermeture des bureaux de scru-
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tin et qui n'ont pu voter avant cette heure peuvent exercer leur droit
de vote et le scrutateur déclare ensuite le vote clos.».

176. Cette charte est modifiée par l'insertion, après l'article
331, du suivant:

«331 a. Aucun bulletin ne doit être écarté pour le seul motif
qu'on a omis d'en enlever le talon. Dans ce cas, le scrutateur détache
le talon et le détruit.

Aucun bulletin ne doit être également écarté pour le seul motif
que la marque inscrite dans l'un des cercles dépasse le cercle dans
lequel l'électeur a fait sa marque.».

177. La formule 19 de cette charte, modifiée par l'article 116
du chapitre 59 des lois de 1962, est remplacée par les suivantes:
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1959-1960,
c. 102,
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178. La formule 21 de cette charte, modifiée par l'article 96
du chapitre 77 des lois de 1973 est de nouveau modifiée par le rem-
placement de la mention «Bulletins préparés avec l'aide du scruta-
teur» par la suivante: «Bulletins préparés avec l'aide du scrutateur
ou d'un électeur».
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1959-1960,
form. 22a,
23, 23a,
23b, remp.

179. Les formules 22 a, 23, 23a et 236 de cette charte sont
remplacées par les suivantes:

«23. — (Article 307)

Serment de Vélecteur qui porte assistance

Vous jurez {ou affirmez solennellement) que vous êtes élec-
teur, que vous n'avez pas déjà porté assistance à un autre électeur
au cours du scrutin et que vous ne révélerez pas le nom du candidat
pour qui l'électeur a voté en votre présence.

Ainsi, que Dieu vous soit en aide.

«23a — (Article 307)

Serment d'un électeur qui ne peut marquer
le bulletin de vote

Vous jurez (ou affirmez solennellement) que vous êtes incapa-
ble de marquer votre bulletin de vote en raison d'une infirmité ou
parce que vous ne savez pas lire.

Ainsi, que Dieu vous soit en aide.
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180. Les articles 119 à 179 ont effet pour toute élection, à
compter des élections générales municipales de novembre 1982.

181. La présente loi a effet indépendamment des disposi-
tions des articles 2 et 7 à 15 de la Loi constitutionnelle de 1982
(annexe B de la Loi sur le Canada, chapitre 11 du recueil des lois du
Parlement du Royaume-Uni pour l'année 1982).

182. La présente loi entre en vigueur le jour de sa sanction
sauf les articles 1 à 118 qui entreront en vigueur à la date fixée par
proclamation du gouvernement, à l'exception des dispositions
exclues par cette proclamation, lesquelles entreront en vigueur à
toutes dates ultérieures fixées par proclamation du gouvernement.
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